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Rue
Notre-Dame: 

la Ville peaufine 
un projet de 
450 millions

ANTOINE ROBITAILLE

La Ville de Montréal s’apprête à présenter un pro­
jet de 450 millions de dollars qui transformerait 
la rue Notre-Dame en boulevard urbain où la vitesse 

maximale passerait de 70 km/h à 60 km/h. C’est ce 
que le responsable des transports au comité exécutif 
de la Ville, Claude Dauphin, a confirmé au Devoir 
hier, précisant même que les travaux pourraient dé­
buter en 2005.

M. Dauphin a toutefois insisté pour dire qu’il a be­
soin de l’aval du ministère des Transports du Qué­
bec (MTQ), lequel paiera la facture. Or l’estimation 
qu’il avance dépasse de beaucoup celles évoquées 
lors des deux précédentes versions du projet, qui 
tournaient autour de 260 millions. Aussi, M. Dauphin 
devra rencontrer incessamment les élus locaux
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HORS-JEUK

Comme 
chez nous

Lorsque le dépaysement induit, même télévi- 
suellement, par un spectacle aussi exotique 
que les Jeux d’Athènes, devient insoutenable, 
il est toujours possible de se rabattre sur quelques va­

leurs refuges. Le baseball olympique, par exemple. 
Même rythme que d’habitude pour se relaxer de l’agi­

tation du tennis de table. Même 
bruit de balle qui aboutit dans la 
mitaine du receveur. Pas de sale­
tés de bâtons d’aluminium. Orgue 
d’ambiance qui scande les 
mêmes ritournelles que dans les 
ligues majeures, loin de cette fou­
tue «musique» à la mode — Live 
Is Life*, ça ça vous requinque le 
smash — du volleyball de plage.

Et puis, si vous réussissez à at­
traper un bout de match au Ré­
seau des sports, vous aurez Rod­
ger Brulotte à l’analyse, dans le 
rôle de lui-même. En plus, pour 
peu qu’on puisse en juger, les es­
trades sont vides au stade de ba­
seball Helliniko. Exactement 
comme chez nous.

En fait, l’une des rares diffé­
rences entre le baseball d’ici et 
sa version olympique réside 

dans la «clause de pitié» (mercy rule) qui fait en sorte 
qu’on arrête le match à compter de la septième 
manche si une équipe mène par 10 points au plus. Ce 
n’est pas comme au volleyball de plage. «Y a pas de 
pitié au volleyball de plage», a d’ailleurs dit l’autre jour 
le commentateur de la SRC. Zeus que le monde est 
dur, des fois.

Ceci pour dire que, dans ce drôle de tournoi de balle 
duquel sont absents les Américains — ils ont été élimi­
nés en qualifications par le Mexique, qui ne s’est lui- 
même pas qualifié pour les Jeux, et savez-vous, il s’en 
trouve pour supputer à travers les branches d’olivier 
que c’est un peu la faute de Frank Robinson, qui était le 
gérant de l’équipe nationale et qui prend souvent de 
douteuses déciaons, comme à la tête de nos Expos —, 
le Canada affronte aujourd’hui la Grèce. Les Cana­
diens, menés par le receveur Pierre-Luc Laforest qu’on 
a pu voir œuvrer dans les majeures avec Tampa Bay 
qui est malheureusement une sacrée ville de hockey, 
est invaincu à ce jour (T0).
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Recours collectif: 1400 $ aux 
parente, 400 000 $ aux avocate
28 parents dédommagés pour une grève des projs à Montréal

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

Le recours collectif intenté contre l’Alliance des 
professeurs de Montréal (APM) a coûté au syn­
dicat beaucoup plus cher en frais d’avocat qu’en ré­

clamations de parents: seules 28 familles ont récla­
mé chacune leurs 50 $ au syndicat coupable d’une 
grève illégale, pendant que la note juridique versée

aux deux parties s’élevait à près de 400 000 $.
La grève illégale de trois jours tenue par les profs 

de l’APM en novembre 2001 connaît son dernier 
acte: alors que le syndicat faisait face à un recours 
collectif possible de 2,75 millions de dollars, il aura 
payé au plus 1400 $ aux 28 familles qui ont exigé leur 
indemnité, liée à la facture des gardiennes appelées 
en renfort pendant les jours de grève.

Le bassin de requérants-parents possible comp­
tait 55 000 personnes: 28 ont donc demandé le dé­
dommagement, mais seules 19 ont été dûment 
payées, les neuf autres ayant à ce jour présenté 
une demande jugée incomplète, ce qui pourrait 
être corrigé prochainement
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Coiffé d’un bandana. Silvio Berlusconi, qui a reçu cette semaine Tony Blair et son épouse dans sa villa de 
Sardaigne, a emmené le couple prendre un bain de foule dans la station balnéaire de Porto Cervo lundi. Les 
vacances luxueuses du premier ministre britannique ont soulevé la controverse en Grande-Bretagne.

De la Barbade 
à la Sardaigne

Les
vacances 
de luxe de 
Tony Blair
Harold Wilson louait un bun­
galow dans les îles Scilly, en 
Écosse. James Callaghan op­
tait pour une ferme dans le 
Sussex. Margaret Thatcher s£ 
contentait de quelques jours 
en Cornouailles ou en Suisse. 
Tony Blair, lui, passe des va­
cances somptueuses à la Bar­
bade et en Italie, hôte de mil­
liardaires: un magnat des mé­
dias devenu premier ministre, 
un aristocrate collectionneur 
de tableaux de maître et un 
rocker fatigué déguisé en 
homme du monde.

Tony Blair avait espéré un sé­
jour aussi discret que confor­
table dans la villa pharaonique de 

Silvio Berlusconi en Sardaigne, 
mais son hôte et la presse londo­
nienne en ont décidé autrement 

Après des vacances dans la pro­
priété luxueuse d’un ami en Tos­
cane et une escale dans la suite

Késidentielle du Queen Mary II à 
uverture des Jeux olympiques 
d’Athènes, le premier ministre bri­

tannique avait accepté l’invitation 
de son homologue italien pour 
deux jours de farniente.
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Mort d’une légende 
de la mafia montréalaise

Frank Santo Cotroni s’éteint à l’âge de 72 ans
ROLLANDE PARENT

L> un des mafiosi montréalais les plus légendaires, 
i Frank Santo Cotroni, est décédé hier en mati­
née, emporté par un cancer du cerveau. Agé de 72 

ans, il était en libération conditionnelle et avait passé 
presque la moitié de sa vie en prison.

Cotroni était né dans l’est de Montréal et 
avait commencé à sévir au début des an­
nées 1940. Ses parents et certains de ses 
frères et sœurs étaient originaires de Ca­
labre, dans le sud de l’Italie.

Le grand public avait eu l’occasion d’en­
tendre parler de Frank Cotroni pour une 
dernière fois en septembre 2003, lors de la 
parution d'un livre de recettes italiennes de 
son cru.

Dans la préface, il écrivait aimer concoc­
ter des petits plats pour ses proches. Cette 
initiative avait semblé saugrenue à certains 
observateurs, surtout que Frank Cotroni 
était connu pour ses crimes et ses mul­
tiples séjours en prison.

Un endroit qui est loin d'être idéal pour 
développer des qualités de gastronome et de chef 
cuisinier. En fait, Frank Cotroni a été privé de liberté 
pendant une bonne trentaine d’années. D a connu les 
prisons canadiennes et américaines.

La justice américaine a demandé son extradition à 
deux reprises. La dernière fois, en 1989, après six an­
nées de procédures, la Cour suprême avait jugé que,

4

même si le complot d’importation d’héroïne dans le­
quel avait trempé Cotroni avait eu lieu au Canada, il 
pouvait être jugé aux États-Unis. Devant la tournure 
des événements, il a plaidé coupable et a obtenu de 
purger sa peine au Canada.

En 1997, Frank Cotroni et son fils aîné Francesco 
avaient été condamnés à huit ans de prison pour leur 

participation à une importation de 250 ki­
los de cocaïne. Remis en liberté quelques 
années plus tard, il avait été pris en fla­
grant délit de non-respect des conditions 
imposées par le juge. Reconduit en prison 
en juin 2002, il y était demeuré deux mois. 
Ce fut son dernier séjour à l’ombre.

Ses problèmes ont surgi quand il a été 
vu en présence d’un homme ayant un ca­
sier judiciaire, pour vente de drogues, 
dans un bar géré par l’un de ses fils. Il a 
alors fait valoir à la Commission nationale 
des libérations conditionnelles qu’il avait 
rencontré ce trafiquant de façon fortuite et 
qu’on ne pouvait lui en faire grief 

Sa version avait été jugée plausible par 
la Commission, qui avait consenti à le re­

mettre en liberté, une énième fois.
D a une sœur, Marguerita, qui vit en Floride et son 

frère Vie, lutteur et propriétaire de cabarets, est dé­
cédé en 1984, alors qu’il était devenu l’un des plus 
puissants gangsters au Canada.
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ARCHIVES PRESSE CANADIENNE
Frank Cotroni, flanqué de son avocat, 
photographié A l’aéroport de Dprval le 25 avril 
1979 lors de son retour des États-Unis, où il 
venait de purger une peine de prison.

Frank

Cotroni aura 

été privé 

de liberté 

pendant une 

bonne 

trentaine 
d’années
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♦LES ACTUALITES-
La culture de blé 

transgénique continue 
d’inquiéter Greenpeace

FABIEN DEGLISE

Élections partielles

Bisbille à l’ADQ
Dumont impose son candidat dans Vanier

Plus de trois mois après l’an­
nonce officielle faite par Mon­
santo d’abolir son programme de 

développement de blé transgé­
nique, la présence de 16 champs 
d’essais toujours en croissance 
sur le territoire canadien inquiète 
les environnementalistes, qui ac­
cusent la multinationale de ne pas 
avoir tenu sa promesse. À tort, ré­
plique le géant de la manipulation 
des gènes, qui assure avoir dé­
truit, comme prévu, ses planta­
tions de blé modifié dans les der­
niers mois.

Dans une lettre adressée le 29 
juillet dernier au groupe de pres­
sion environnemental Greenpea­
ce, l’Agence canadienne d’inspec­
tion des aliments (ACIA) confir­
me en effet que le fabricant d’or­
ganismes génétiquement modi­
fiés (OGM) a bel et bien retiré le 
17 juin dernier, comme annoncé 
publiquement un mois plus tôt, sa 
demande d’homologation pour 
son blé transgénique baptisé 
Roundup Ready Wheat. L’éven­
tuelle commercialisation de ce blé 
génétiquement modifié avait sou­
levé un tollé chez les écologistes 
comme chez les producteurs de 
blé au pays, réduisant du même 
coup le potentiel de rentabilité de 
ce nouveau type de semence.

Toutefois, l’organisme fédéral 
précise dans sa missive que 
même si les expériences en plei­
ne nature ont été arrêtées, selon 
les déclarations de la multinatio­
nale, 16 essais en champs de 
Roundup Ready Wheat sont tou­
jours «en cours afin de permettre 
aux chercheurs de compléter leurs 
recherches», peut-on lire dans la 
lettre.

À en croire le rythme des sai­
sons, ces champs expérimentaux 
seraient aujourdîmi à maturité dans 
le sud de l’Alberta et à deux ou 
quatre semaines de la récolte en 
Saskatchewan et au Manitoba, où 
les recherches in vivo de Monsanto 
sont principalement concentrées. 
Et les adeptes de la paix verte sont 
loin de trouver la chose rassurante.

«Ces essais en champs posent un 
danger aussi bien pour l’environne­
ment que pour les producteurs de 
blé, a commenté hier Eric Darier, 
porte-parole de Greenpeace en 
matière d’OGM, par voie de com­
muniqué. Il est difficile de com­
prendre pourquoi ces essais ont en­
core lieu alors que Monsanto n’a 
pas l’intention de commercialiser le 
blé Roundup Ready et a même dé­
claré vouloir interrompre tous les 
essais en champs de blé OGM.»

Pourtant, selon la multinationa­
le, la clef a bel et bien été mise 
dans la porte de ses laboratoires 
versés dans l’étude du blé trans­
génique. «Et l’information qui ci, 
cule en ce moment n’est pas tout à 
fait véridique, a assuré hier en en­
trevue au DevoirTnsh Jordan, 
porte-parole de Monsanto. Dans 
les faits, nous avons détruit les 
graines dans huit des 30 champs 
expérimentaux que nous possé­
dions. Il reste par contre huit autres 
emplacements pour une superficie 
de 3,4 hectares qui ne sont toutefois 
pas utilisés par les équipes de Mon­
santo mais par des étudiants au 
doctorat qui terminent leurs re­
cherches sur ce type de semence.»

Peut-être, mais pour Greenpea­
ce, ces hectares issus de l’ex-pro- 
gramme de recherche de l’entre­
prise n’en demeurent pas moins 
inquiétants car ils risquent de 
contaminer les récoltes de blé 
alentour. Une crainte que la Corn 
mission canadienne du blé, qui au 
début de l’année a marché aux cô­
tés de Greenpeace pour dénoncer 
le blé génétiquement modifié de 
Monsanto, ne semble par ailleurs 
pas partager. «Ces essais sont très 
bien contrôlés par l’ACIA, a indi­
qué hier Louise Waldman, la voix 
officielle de la commission. Et leur 
présence près des autres champs ne 
nous pose pas de problèmes.»

En dehors de Monsanto, le sol 
canadien est l’hôte actuellement 
de 16 autres expérimentations de 
blé transgénique conduites, elles, 
par BASF Canada et par Syngenta 
Biotechnologie, selon l’ACIA.

Le Devoir

NORMAN DELISLE

Québec — Ce n’est pas l’harmo­
nie parfaite au sein de l’Action 

démocratique (ADQ) dans la cir­
conscription de Vanier, où les élec­
teurs se présenteront aux urnes le 
20 septembre prochain pour une 
élection complémentaire.

Le parti a choisi son candidat «de 
façon cavalière», dénonce celui qui a 
été le porte-étendard de l’ADQ l’an 
dernier, lors de la dernière élection 
générale, Normand Morin.

«Je désirais être candidat, mais 
le parti de M. Mario Dumont a 
préféré une autre candidature sans 
investiture, uniquement pour pré­
senter un nouveau visage», a décla­
ré M. Morin hier, le lendemain 
même où l’élection complémentai­
re a été déclenchée.

M. Morin avait pourtant fait 
une lutte exemplaire lors du 
scrutin d’avril 2003, en termi-

TOMMY CHOUINARD

Québec — Le gouvernement 
Charest entend procéder à 
une «analyse approfondie» de la 

pertinence des sommes qu’il ver­
se aux 5000 organismes commu­
nautaires du Québec avant d’envi­
sager l’octroi de toute aide finan­
cière supplémentaire.

«On veut s’assurer que les sommes 
sont bien dépensées et vont là où elles 
doivent aller, c’est-àdire à aider les ci­
toyens On va regarder l’ensemble des 
organismes communautaires pour 
voir qui fait quoi et s’il y a lieu d’amé­
liorer des choses, s’il y a lieu d’éviter 
un certain nombre de dédouble­
ments», a affirmé le ministre de 
l’Emploi, de la Solidarité sociale et 
de la Famille, Claude Béchard, en 
conférence de presse, hier.

nant au deuxième rang avec 31 % 
des suffrages, derrière le candi­
dat vedette libéral Marc Belle- 
mare, mais en avant du porte- 
étendard péquiste.

C’est finalement Sylvain Léga- 
ré qui a été désigné par Mario 
Dumont comme candidat adé- 
quiste pour le 20 septembre, sans 
que ne soit tenue une assemblée 
d’investiture.

«Plusieurs électeurs me deman­
dent pourquoi je ne me présente pas 
de nouveau. Je veux qu’ils sachent 
que c’est parce que j’ai été écarté 
par Mario Dumont, malgré ma 
performance de la dernière fois», a 
dit M. Morin.

Ce dernier se définit comme 
«un électeur en réflexion» face au 
scrutin du 20 septembre prochain, 
mais il a déjà décidé de ne pas ap­
puyer l’Action démocratique.

M. Morin s’est fait connaître à 
titre de président de l’Association

Si des «dédoublements» sont 
identifiés, les organismes commu­
nautaires concernés seront invités 
à modifier leur mission. «Dans cer­
taines régions, on se rend compte 
qu’il y a 10 organismes qui font la 
même chose, dont trois à peu près 
sur le même territoire. Il est clair 
qu’on va parler à ces trois orga­
nismes-là et on va leur demander: 
est-ce qu’il n'y aurait pas moyen 
d’être davantage complémentaire 
qu'uniquement répéter la même 
chose que d’autres organismes 
font?», a expliqué M. Béchard.

Le ministre a rendu public le 
plan d’action gouvernemental en 
matière d’action communautaire 
qui prévoit le maintien du finance­
ment annuel des organismes com­
munautaires du Québec à 530 mil­
lions de dollars. Le soutien finan-

de défense des jeunes ensei­
gnants du Québec. Cette associa­
tion exige devant les tribunaux un 
remboursement pour 28 000 
jeunes enseignants qui, de 1997 à 
2000, auraient été victime du gel 
de leur échelon salarial à cause 
d’une clause crépusculaire («clau­
se orphelin»] contenue dans la 
cpnvention collective qui les lie à 
l’État québécois.

Par contre, le directeur général 
de l’ADQ, Sébastien Prouk, a ex­
pliqué à la Presse canadienne que 
lors d’une élection complémentai­
re, «il faut tenir compte du contex­
te» pour le choix d’un candidat

Les statuts du parti prévoient la 
tenue d’une assemblée d’investitu­
re pour le choix d’un candidat 
mais «ce n’est pas une règle im­
muable» et on peut passer outre, a 
signalé M. Proulx.

Le choix du porte-étendard 
dans Vanier a été fait par la direc-

cier du gouvernement sera accor­
dé aux organismes déjà existants. 
La création de nouveaux orga­
nismes est mise sur la glace. «S’il 
y a des manques, on verra à les 
combler éventuellement, mais com­
mençons d’abord par s’assurer que 
les organismes ne se dédoublent pas 
entre eux», a expliqué M. Béchard.

Ce n’est qu’à la suite de l’analyse 
du gouvernement que les orga­
nismes pourront bénéficier d’un fi­
nancement plus stable, c’est-à-dire 
triennal plutôt qu’annuel. S les or­
ganismes communautaires ont be­
soin de fonds supplémentaires 
pour répondre aux besoins de la 
population, Claude Béchard les in­
vite à faire appel au secteur de la 
philanthropie, aux entreprises pri­
vées et aux réseaux institutionnels. 
Le plan d’action prévoit également

tion de l’ADQ, après une rencontre 
avec plusieurs candidats possibles, 
dont M. Morin lûi-même.

Selon M. Prouk, Sylvain Léga- 
ré s’est impliqué très activement 
dans le parti depuis un an. D a œu­
vré au niveau du comté et de la ré­
gion, et il est apparu comme le 
meilleur candidat

Lors du scrutin du 14 avril 2003 
dans Vanier, le libéral Marc Belle- 
mare l’avait emporté avec 43 % 
des suffrages et une majorité de 
4536 vok. Le candidat adéquiste 
Morin avait eu l’appui de 31 % des 
électeurs et la péquiste Nicole 
Madore de 25 %.

Nommé ministre, le député 
Bellemare a démissionné de son 
poste de ministre et de député le 
27 avril dernier, en invoquant l’in­
capacité de faire avancer les dos­
siers qui lui tenaient à cœur.

de faire le «ménage» dans les prar 
tiques administratives des minis­
tères avec les organismes afin de 
leur simplifier la vie.

Même si le gouvernement Cha- 
rest procède à une réingénierie de 
l’État il n’entend pas reléguer aux 
organismes communautaires des 
services publics que l’État aurait 
décidé de ne plus dispenser lui- 
même. Claude Béchard dit vou­
loir respecter l’autonomie des or­
ganismes. «Il n'est pas question 
pour nous d’aller leur dire quoi fai­
re», a-t-il dit

Selon la députée péquiste 
Agnès Maltais, le plan d’action du 
gouvernement ressemble davan­
tage à un «plan de rationalisation» 
qui ne propose «rien de neuf».

Le Devoir

Presse canadienne

Québec soumettra à un examen 
les organismes communautaires

Les Journées d'étude 
d'Alternatives

CULTURE DES RÉSISTANCES

27, 28, 29 août 2004
Camp Notre-Dame
à Saint-Liguori

Invités internationaux d'Argentine, du Brésil, 
du Chili, de Cuba, des États-Unis, de France, d'Hafti, 

de la Hongrie, d'Indonésie, d'Irak, d'Israël, 
du Mexique, des Philippines.

wm

l’empire à l'assaut des cultures 
La culture comme résistance 
La résistance en action

De l'appel des Zapatistes à aujourd'hui : des 
mouvements sociaux en lutte contre le néolibéralisme.

Entre l'action politique et la politique, comment élargir 
le pouvoir citoyen ?

Les défis du mouvement altermondialiste, où voulons- 
nous aller et comment ?

Environnement, culture, santé, éducation, mouvement 
syndical et communautaire, partis politiques, relève, 
accords de libre-échange, démocratie participative, 
médias, citoyenneté, identités culturelles, arts...

Information : (514) 982-6606 
www.alternatives.ca
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pour un monde différent

Découverte de deux nouvelles 
lunes autour de Saturne

NASA
La sonde Cassini a fait parvenir cette photo de Saturne. Les 
scientifiques ont identifié deux nouvelles lunes.

, 'T”

'WJr ashington — La sonde amé- 
V V ricaine Cassini a permis de 

découvrir deux nouvelles lunes de 
Saturne, qui pourraient être les 
plus petites jamais repérées au­
tour de cette planète, a-t-on appris 
hier auprès de la NASA.

Les lunes ont un diamètre res­
pectif de frois et quatre kilomètres. 
Elles sont situées à 194 000 km et 
211000 km de Saturne. Elles ont 
provisoirement été nommées 
S/2004 SI et S/2004 S2.

S/2004 SI aurait pu être prise 
en photo par la sonde Voyager de 
la NASA il y a 23 ans, mais les 
chercheurs n’avaient pas pu 
confirmer son existence.

«L’un de nos objectifs majeurs à 
l’occasion du retour autour de Sa­
turne était d’étudier l’ensemble du 
système pour trouver de nouveaux 
corps» célestes et «nous pouvons 
maintenant confirmer deux nou­
velles lunes», a déclaré Carolyn 
Porco, responsable de l’imagerie 
pour la mission Cassini au Space 
Science Institute de Boulder (Co­
lorado, ouest).

Les lunes ont été identifiées par 
le Français Sébastien Charnoz, 
spécialiste de la dynamique des 
planètes auprès de André Brahic, 
de l’Université de Paris, qui fait 
partie de l’équipe d’imagerie de la 
mission, a précisé la Nasa.

La mission Cassini-Huygens est 
un projet conjoint de la Nasa, de

l’Agence spatiale européenne 
(ESA) et de l’Agence spatiale ita­
lienne. La direction de la mission 
est assurée par le Jet Propulsion

Laboratory (JPL) de la NASA à 
Pasadena (Cafifornie).

Agence France-Presse
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Les infections nosocomiales 
seront considérées comme 
des erreurs médicales
Le Fonds d’aide aux victimes d’erreurs médicales 
(FAVEM) élargit son champ d’action en créant une 
branche qui s’occupera d’aider les personnes ayant 
contracté une infection lors d’un séjour à l’hôpital 
(maladie nosocomiale, par exemple Clostridium diffi­
cile — C. difficile). L’organisme sans but lucratif, fon­
dé l’automne dernier pour accompagner les victimes 
d’erreurs, fautes ou négligences médicales dans 
leurs démarches de plainte, demande aux autorités 
responsables de la Santé publique d’imposer aux éta­
blissements hospitaliers l’obligation d’informer les 
patients des risques qu’ils courent en séjournant à 
l’hôpital. Le FAVEM milite aussi pour l’instauration 
d’un système d’indemnisation pour les victimes. Le 
nombre de personnes touchées par les infections no­
socomiales augmente depuis plusieurs années, no­
tamment à cause de l’émergence de souches bacté­
riennes qui résistent maintenant à la plupart des anti­
biotiques. Mais selon le docteur Jacques Besson, 
adopter un code d’hygiène plus stricte et uniforme 
dans les hôpitaux permettrait déjà de réduire d’au 
moins 30 à 50 % ces cas. Quelque 3000 décès sont

BREF

causés annuellement par les infections nosoco­
miales, ce qui représente la quatrième cause de dé­
cès au Québec. - Le Devoir

Rien à déclarer?
Washington — À compter du mois de novembre, les 
camipns transportant de la marchandise à destination 
des Etats-Unis devront décrire leur cargaison à l’avan­
ce, dans des courriels envoyés aux fonctionnaires des 
douanes. la mesure a été annoncée hier par le dépar­
tement américain de Sécurité intérieure. La liste élec­
tronique détaillée des marchandises, ou «manifeste», 
devra être parvenue à ses destinataires au moins 30 
minutes avant que le camion ne tente de franchir la 
frontière américaine. L’information sera comparée 
aux bases de données des services de sécurité et 
commerciaux, afin d identifier les cargaisons poten­
tiellement dangereuses nécessitant une inspection. 
Toute erreur d’étiquetage de la marchandise ou toute 
inscription d’infractions passées au dossier de l’expé 
diteur pourront amener les responsables à considérer 
la cargaison comme un risque élevé. Le Congrès amé 
ricain a ordonné la mise en place de ces mesures l’an 
dernier, par crainte que des terroristes ne cherchent à 
faire entrer dps armes chimiques, biologiques ou nu­
cléaires aux Etats-Unis. -AP
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Manon Cornellier

Au pied du mur. 
Encore !

L
a nouvelle avait pris beaucoup de gens par 
surprise le printemps dernier. Juge depuis 
moins de cinq ans à la Cour suprême du Ca­
nada, Louise Arbour se préparait à quitter son poste 

pour devenir haut commissaire aux droits de l’hom­
me des Nations unies. Peu de temps après, on appre­
nait que son collègue Frank lacobucd quitterait lui 
aussi la plus haute cour du pays avant l’été.

Les deux ont fait le pas. Mme Arbour a déjà 
commencé à sillonner la planète. M. lacobucd, lui, 
a été nommé lundi président par intérim de l’uni­
versité de Toronto, un poste qu’il occupera à partir 
du 1" septembre.

Même si leur départ est connu depuis des mois 
et que le programme de la Cour suprême s’annonce 
très chargé cet automne, le premier ministre Paul 
Martin n’a toujours pas trouvé de remplaçants pour 
ces deux juges. On répète sans arrêt que ça se fera 
sous peu, mais le temps presse. Les audiences de la 
cour devraient démarrer en octobre, en même 
temps que le Parlement, et une des premières 
causes entendues sera le renvoi du fédéral sur le 
mariage entre conjoints de même sexe. Si M. Mar­
tin veut que les nouveaux juges puissent y partici­
per, il doit les nommer incessamment, car pour en 
être, ils doivent avoir lu tous les mémoires avec 
soin, épluché la jurisprudence, les jugements des 
cours inférieures et ainsi de suite.

Mais, fidèle à lui-même, Paul Martin s’est coincé 
avec sa promesse de soumettre les nominations à 
la Cour suprême à un processus de révision parle­
mentaire. Le processus n’existe toujours pas et im­
possible d’attendre la reprise des travaux parle­
mentaires pour en concocter un car cela voudrait 
dire que la cour amorcerait ses travaux avec un 
banc de seulement sept juges au lieu de neuf, ce 
que personne ne souhaite.

Le comité permanent de la Justice a étudié diffé­
rents scénarios de révision parlementaire l'hiver et 
le printemps derniers. Conscients de l’urgence de 
combler les deux postes vacants, les députés 
avaient suggéré que, dans ces deux cas particuliers, 
le ministre de la Justice vienne simplement expli­
quer la procédure suivie et ses deux choix devant le 
comité de la Justice. Le problème est que ce comité 
n’existe plus depuis les élections. Il doit être refor­
mé, ce qui ne peut se faire qu’une fois le Parlement 
réuni. Des négociations sont en corns entre les lea­
ders parlementaires des différents partis pour for­
mer un éventuel comité intérimaire ou, à la limite, 
poqr faire fi d’une telle audience.

Etant donné l’importance de ces nominations, 
l’intérêt de plus en plus grand que leur portent les 
élus et la population et le fait que les libéraux soient 
minoritaires et veulent ménager les autres partis, 
on peut comprendre le souci du gouvernement de 
faire preuve de la plus grande transparence pos­
sible. On se demande cependant pourquoi il lui faut 
tant de temps pour aboutir.

Comme à l’accoutumée, Paul Martin s’est foutu 
dans le pétrin en voulant gagner du temps. D prétex­
tait les travaux du comité, le printemps dernier, pour 
retarder ses nominations. Le comité n’a toutefois pas 
réussi à lui remettre un rapport suffisamment tôt 
pour qu’il procède avant les élections. 11 s’est retrou­
vé piégé par sa propre promesse.

Ce n’est pas qu’elle soit sans mérite. Au contraire, 
le processus actuel n’est pas suffisamment formel, 
connu et transparent pour combler des postes au 
sein d’une institution qui influence de plus en plus 
l’évolution de la société canadienne. Mais le contexte 
actuel et la raison d’Etat hd dictent d’agir, quitte à ro­
gner son engagement

D aurait pu le faire dès ce printemps, quand il est 
devenu évident qu’il ne pourrait profiter à temps d’un 
mécanisme de révision pour la nomination de ces 
deux juges. Il aurait pu avoir recours au processus 
existant qui, bien qu’il manque de transparence, a 
quand même permis jusqu’à présent de nommer des 
juristes de haut calibre qui ont promu la plus haute 
cour canadienne au rang des plus respectées du 
monde. Mais il aurait fallu que Paul Martin s’ex­
plique, se justifie et surtout accepte de prendre une 
décision impopulaire, ce qu’il ne voulait pas faire 
avant les élections.

M. Martin et son équipe ont assez tergiversé. 
Une fois encore. C’est d’aüleurs cette mauvaise ha­
bitude qui les met au pied du mur aujourd’hui. En 
tardant à former son cabinet et à nommer son nou­
veau leader parlementaire, Paul Martin a retardé 
d’autant la tenue des négociations sur le processus 
de révision. Et comme il a choisi un leader parle­
mentaire totalement inexpérimenté — un choix in­
compréhensible pour ce poste crucial au sein d’un 
gouvernement minoritaire —, les discussions ont 
démarré tardivement, c’est-à-dire il y a seulement 
une semaine.

Tant mieux si un accord intervient did la fin de la 
semaine, mais il faudrait alors que le comité soit aus­
sitôt formé et que le ministre de la Justice soit prêt à 
y comparaître pour que les nouveaux juges soient 
confirmés dans leurs fonctions dès que possible.

Que M. Martin veuille respecter sa promesse est 
tout à son honneur, mais il y a des situations qui justi­
fient qu’on en fasse fi, des circonstances qui l’exi­
gent Le problème avec M. Martin est qu’il est prêt à 
ignorer certains engagements mais seulement 
quand cela convient à lui ou à ses amis. Et Q ne s’ex­
plique jamais dans ces cas-là.

La nomination d’Yvon Charbonneau au poste 
d’ambassadeur à l’UNESCO en offre un bel 
exemple. Député d’Anjou-Rivières-des-Prairies de­
puis 1997, il a pris sa retraite tout juste avant les élec­
tions pour laisser sa circonscription à un favori du 
chef le nouveau député Pablo Rodriguez.

C’était pourtant M. Martin qui disait à Québec, le 
17 mars dernier, que c’en était fini de ces méthodes. 
•L’essentiel à Ottawa ne sera plus de savoir qui vous 
connaissez Nous allons jeter aux oubliettes de l’histoire 
la politique et la pratique du copinage* C’était Q y a à 
peine cinq mois. Cela semble déjà une éternité.

mcomellieT@ledevoir.com

. . JACQUES C,RENIEE IJÎ DEVOIR
Serein, le député péquiste de Gouin, André Boisclair, a rencontré la presse, hier, afin d’annoncer qu’il mettait sa carrière politique 
entre parenthèses, le temps de parfaire ses connaissances dans une université américaine.

André Boisclair confirme son retrait de la vie politique

Retour à l’école
À 38 ans, après avoir représenté les électeurs 
de la circonscription de Gouin pendant 15 ans 
et occupé des fonctions de ministre ainsi que 
de leader parlementaire, André Boisclair a an­
noncé hier son retrait de la vie politique pour 
retourner sur les bancs d’école à la prestigieu­
se université Harvard, aux États-Unis.

CLAIRANDRÉE CAUCHY

E
ntre un cours de mathématiques et un 
examen de microéconomie à Cambridge, 
l’étudiant André Boisclair a troqué jeans et 
t-shirt pour un complet bien taillé. En ap­
parence fidèle à limage qu’on lui connaît, 
le jeune politicien expérimenté semblait libéré, décon­
tracté, au moment de faire part de sa décision aux mé­

dias, devant ses collègues députés montréalais et les 
militants de sa circonscription.

D entreprend cette période de *ressourcement» — 
qui débutera par une maîtrise d’un an à l’école d’admi­
nistration publique John E Kennedy de Harvard et de­
vrait se poursuivre dans une université européenne — 
avec une sérénité évidente. •Cest le plus beau cadeau 
que la vie méfait, à 38 ans, que de pouvoir sortir de ma 
zone de confort», affirme l’anden ministre.

Le projet le titillait depuis quelque temps; la défaite 
du Parti québécois lui a probablement donné une occa­
sion de le concrétiser. «Pour être heureux, il faut que la 
vie se nourrisse de nos rêves. Cela fait deux ans que fy pen­
se. Si la vie avait grugé mes rêves, je n’aurais pas été heu­
reux. Je ne connais pas Claude Charron personnellement, 
mais fai compris ce qui lui est arrivé [au moment où il a 
volé un manteau, ce qui a précipité son départ de la vie 
politique], fai compris ses enseignements», confie en en­
trevue au Devoir celui qui a été le {dus jeune politicien 
élu à l’Assemblée nationale, avant même d’avoir com­
plété sa formation universitaire en économie.

•J’aurais pu continuer encore un certain temps», 
laisse-t-il tomber au détour de la conversation, recon­
naissant avoir à la fois les réflexes et la connaissance 
du milieu pour naviguer dans l’univers politique, 
•Être en politique, c’est être capable d’avoir une vision, 
une direction, un souffle: c’est cela que je vais chercher, 
de l’énergie pour enrichir mon souffle.»

S un jeune féru de politique mais dépourvu de di­

plôme lui demandait conseil avant de briguer les suf­
frages, André Boisclair n’hésiterait pas à lui recomman­
der de compléter ses études. «On m’a dit que René Lé­
vesque n’avait pas de diplôme. Mais je ne suis pas sûr 
que la grille d’analyse est la même aujourd’hui»

D souhaite enrichir sa réflexion sur la souveraineté 
d’une meilleure vision de ce que pourrait être la place 
d’un Québec souverain dans le monde. L’ancien mi­
nistre de l’Environnement compte axer sa maîtrise sur 
les politiques énergétiques et environnementales — ce 
qui constitue une des forces de la John F. Kennedy 
School Outre les connaissances universitaires, le politi­
cien espère tisser un bon réseau de contacts internatio­
nal fa moitié de ses 220 carqarades d’études 
provenant de l’extérieur des Etats-Unis et plu­
sieurs détenant des positions bien en vue.

Partir pour mieux revenir?
Sur un plan plus personnel, André Bois- 

clair aspire à développer les qualités des lea­
ders d’envergure. «Les bons leaders, ce ne 
sont pas ceux qui frétillent ou grenouillent 
dans l’actualité, ce sont ceux capables de dé­
placer des blocs, au-delà des difficultés ou des 
contrariétés du moment. Je dois être capable 
de prendre cette distance», déclare-t-il en re­
connaissant ces vertus à Jacques Parizeau, à Lucien 
Bouchard et à Bernard Landry. Il a d’ailleurs tenu à ré­
itérer avec emphase son appui à l’actuel chef du Parti 
québécois, qu’ü remercie de sa compréhension.

Le nom d’André Boisclair a circulé plusieurs fois 
aux côtés de ceux de François Legault et de Pauline 
Marois pour succéder éventuellement à Bernard Lan­
dry. Bien qu’il ne ferme pas de porte, André Boisclair 
a fa tête ailleurs. «Je ne sais pas de quoi ma vie sera faite 
après. Mais je peux dire avec assurance qu’elle sera 
consacrée au service public, que ce soit en politique ou 
ailleurs. C’est clair que j'entends servir la souveraineté 
de mon mieux. Je pense que je serai encore mieux outillé 
pour la servir quand f aurai terminé ma réflexion.»

Parlant de souveraineté, le député avait beau an­
noncer son départ, l’actualité politique s’acharnait 
sur lui. Pressé de questions sur les propos de 
Jacques Parizeau en faveur d’une élection référendai­
re, M. Boisclair a souligné qu’il n’y a «pas de raccour­
cis en démocratie» et que le référendum constitue fa 
norme internationale en la matière, «fl faut se tenir 
loin des astuces, des subtilités et des stratégies», a-t-il 
soutenu en conférence de presse.

«Pour être 
heureux, il 
faut que la

vie se
nourrisse de 
nos rêves»

H ne sera pas mécontent de se retrouver loin de 
l’œil inquisiteur des caméras. Si un éclair brille dans 
ses yeux lorsque le député démissionnaire parle de 
son expérience politique, source de plaisir et de gratifi­
cation, il savoure néanmoins l’anonymat retrouvé de­
puis le début du mois d’août, alors qu’il a entamé une 
session préparatoire à sa maîtrise. «Je prends un grand 
plaisir à retrouver ma vie à moi, à pouvoir m’asseoir 
dans un parc pour lire sans penser que quelqu’un me re­
garde en se demandant ce que le ministre fait là.»

Une décision bien accueillie
La décision a été bien accueillie par ses collègues 

du Parti québécois. Bernard Landry, qui 
l’avait appuyé à ses débuts en politique, Ifa 
remercié pour son engagement et son dé­
vouement, le qualifiant «d’exemple de dé­
termination pour la jeunesse québécoise». 
«Toujours à la recherche du dépassement 
de soi, il faut, comme André le fait lui- 
même aujourd’hui, saisir les chances et les 
privilèges que nous offre la vie», a-t-U affir­
mé par voie de communiqué. Le chef pé­
quiste l’a également invité à revenir au 
terme de son périple siéger sur les ban­
quettes de l’Assemblée nationale, •rempli 

de nouvelles connaissances».
Une autre supporter de fa première heure, Louise 

Harel, estime elle aussi qu’il a pris fa bonne décision: 
«André assume très bien à la fois le fait d'aimer la poli­
tique et de savoir que c'est peut-être le temps, après 15 
ans, de prendre une pause, lorsqu’on a été élu à 23 ans.»

Militant dans le mouvement étudiant dans les an­
nées 1980, puis président du Conseil national des 
jeunes péquistes, André Boisclair a fait le saut en poli­
tique en 1989. D a notamment occupé les fonctions de 
ministre des Relations avec les citoyens et de l’Immi­
gration, de fa Jeunesse, de fa Solidarité sociale, de l’En­
vironnement, des Affaires municipales. D était jusqu’à 
hier leader parlementaire de l’opposition officielle.

Selon toute vraisemblance, un conseil des ministres 
spécial devrait se tenir mercredi pour convoquer les 
citoyens de Gouin aux urnes le 20 septembre, en 
même temps que les trois autres élections partielles 
déjà annoncées. Si tel était le cas, l’assemblée d’investi­
ture pour désigner le candidat du Parti québécois de­
vrait avoir lieu aux environs du 24 août

Le Devoir
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Riccardo Petrella
Rêver un monde meilleur
La 19 aoOt, à 16 h
À l'Hôtel Crowne Plaza de Montréal 
505, rue Sherbrooke Est

Jacques Atrah
La nouvelle social-dêmocratie

J'ai le goût de l’avenir!
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du 19 au 22 août 2004
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Le 20 août, à 19 h
A la Salle Marie-Gérin-Lajoie de l'UQAM 
405, rue Sainte-Catherine Est

Roméo Oallaire
Mondialisation et paix dans le monde 
Le 21 août, « 19 h
A l'Université McGill 
845, rue Sherbrooke Ouest
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1676 Ontario Est. 5$. Billets à la porte seulement.

Pour vous inscrire è l'Université du Nouveau Monde, consultez notre site Internet.
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Hydro-Québec 
veut construire 

deux autres barrages 
en Mauricie

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Pays de barrages, s’il en est un, 
la Mauricie devra accueillir 
deux nouveaux barrages d’Hydro- 

Québec sur le parcours de la riviè­
re Saint-Maurice entre le village 
autochtone de Wemotari et la cen­
trale du Rapide blanc.

Ces deux centrales au fil de l’eau 
porteront à neuf le nombre de cen­
trales hydroélectriques installées 
sur ce cours d’eau, un des piliers 
du premier système d’approvision­
nement hydroélectrique du Qué­
bec avant la nationalisation de 
l’électricité. L’étude d’impact des 
deux projets de centrales, lesquels 
seront soumis à une évaluation du 
Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE), a été 
rendue publique liier par cet orga­
nisme. La population a jusqu’au 1" 
octobre pour demander une au­
dience au ministre de l'Environne­
ment, Thomas Mulcair.

Les deux centrales de type au 
fil de l’eau développeraient une 
puissance globale de 138 méga­
watts (MW), soit 62 MW pour la 
centrale qui remplacera la chute 
Allard et 76 MW pour celle qui 
fera disparaître le Rapide-des- 
Cœurs. Les deux centrales acca­
pareront 396 mètres cubes à la se­
conde, ce qui permettra de pro­
duire annuellement 369 GWh à la 
chute Allard et 481 GWh au Rapi- 
de-des-Cœurs. Hydro-Québec 
n’entend laisser dans le cours 
d’eau qu’un «débit réservé» d’un 
mètre cube à la seconde aux pois­
sons qui oseraient s’aventurer 
dans la partie court-circuitée de 
l’ancien cours d’eau.

Hydro-Québec, qui projette de 
construire une nouvelle ligne à 
230 kV sur une distance d’environ 
60 km, n’entend pas soumettre au 
BAPE ce projet en même temps 
que celui de la centrale même si la 
réglementation environnementale 
prévoit un examen global des fa­

cettes d’un même projet. Ce que 
le ministère de l’Environnement 
accepte sans broncher.

Ce double harnachement de la 
Saint-Maurice en amont des cen­
trales existantes exigera l’ennoie- 
ment d’une partie de la rivière sur 
une distance de 5,1 km en amont 
de la chute Allard, jusque dans la 
réserve amérindienne de Wemo- 
taci. Quant au barrage du Rapide- 
des-Cœurs, il refoulera l’eau sur 
22 km jusqu’à la hauteur de la sta­
tion ferroviaire de Vandry. Des 
tronçons entiers de cette voie fer­
rée, ainsi qu’un dépotoir en tran­
chée et le système de rejet des 
eaux usées de Wemotari seront 
ennoyés ou affectés par le rehaus­
sement des eaux. Hydro-Québec 
juge néanmoins ces impacts 
«d’importance mineure» en raison 
des mesures qu’elle entend 
prendre pour en neutraliser les 
impacts. La disparition des deux 
paysages naturels n’a, selon Hy­
dro-Québec, qu’une «importance 
moyenne» sur ce cours d’eau, qui a 
perdu depuis longtemps ses plus 
belles chutes. Seuls les impacts 
sur la végétation et les milieux hu­
mides naturels sont jugés négatifs 
par Hydro, quoique «d’importance 
mineure» en raison de la perte 
permanente de 498 ha de forêts 
fort productives. La construction 
des deux barrages et centrales 
fera aussi disparaître quelque 237 
ha de milieux humides de premiè­
re qualité. Mais il s'agit d’un im­
pact «positif d’importance mineu­
re» puisque des mesures d’atté­
nuation permettront de rétablir la 
végétation sur le pourtour des 
deux biefs et de créer un nouveau 
milieu humide dans le réservoir 
Des-Cœurs de 13 ha en plus de ré­
tablir les fonctions écologiques de 
la plaine alluviale de Wemotari (78 
ha), ce qui se solderait par un gain 
net en milieux humides de 62 ha, 
soutient Hydro-Québec.

Le Devoir

Le défilé des vedettes 
devant la justice

• ir ■
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FRED PROUSER REUTERS
De nombreux fans de Michael Jackson étaient venus soutenir 
leur idole, lundi, alors qu’il défilait devant le tribunal dans le 
cadre d’une requête soumise par son avocat.

CHELSEA CARTER

New Yoric — Accusé d’attentat 
à la pudeur sur mineur, Mi­
chael Jackson est revenu au tribu­

nal de Santa Maria sous les accla­
mations de ses fans pour assister 
à une audience préliminaire. 
Courtney Love a reçu une convo­
cation pour son procès dans une 
affaire de drogue. Et l’appel du 
parquet a été rejeté dans l’affaire 
de viol contre la star du basket- 
ball américain Kobe Bryant..

Mais ce n’est pas tout Une fem­
me accusée de traquer l’actrice Ca­
therine Zeta-Jones a été jugée apte 
à subir son procès. Et Alexis Horn- 
buckle, 18 ans, «joueuse de l’année» 
du championnat de basket WNBA, 
a accepté de faire 50 heures de tra­
vail d’intérêt général en Virginie 
occidentale après avoir été accusée 
de vol à l’étalage.

, Tout cela s’est passé lundi aux 
Etats-Unis dans l’univers de la 
justice, rythmé plus que de cou­
tume par un défilé de célébrités. 
Pour les observateurs de l'indus­
trie du spectacle et les experts ju- 
diciaires, c’est un signe des 
temps, l’illustration d’une ère mé­
diatique, qui n’a rien de surpre­
nant dans un pays où des mil­
lions de téléspectateurs suivent 
assidûment les tribulations d’un 
show télévisé d’une demi-heure 
baptisé Celebrity Justice.

Cette attention portée à l’ascen­
sion et la chute des idoles n’est 
pas nouvelle. Le public américain 
suit les mariages qui se concluent 
par de méchants divorces, l’explo­
sion de carrières qui rapportent 
beaucoup avant de se consumer, 
et une flopée de célébrités pour­
suivies pour diverses infractions 
— de Glen Campbell (conduite en 
état d’ivresse) à Winona Ryder 
(vol à l’étalage).

«C’est un vrai plaisir de voir les 
célébrités tomber», analyse la psy­
chologue Joyce Brothers, notant 
qu’il s'agit en partie d’un prolon­
gement naturel de la curiosité 
qu’inspire la vie des célébrités. Et 
puis le «glamour» bute désormais 
sur une réalité étalée au grand

jour «être une célébrité ne vous ex­
cuse en rien».

D y a des décennies, les Améri­
cains étaient fascinés par l’action 
en justice pour paternité contre 
Chariie Chaplin ou le procès pour 
meurtre de Roscoe «Fatty» Ar- 
buckle, l’un des acteurs les mieux 
payés de Hollywood jusqu’à ce 
qu’il soit accusé, en 1921, d’avoir 
tué l’actrice Virginia Rappe. S Ar- 
buckle a finalement été acquitté, 
sa carrière d’acteur n’a pas survé­
cu à l’épreuve...

Aujourd’hui, les affaires Cha­
plin et Arbuckle n’auraient pas la 
même résonance. Il faut dire que 
les démêlés judiciaires des stars 
sont monnaie courante. Mais 
comme l’observe l’auteur Jerry 
Stahl, il persiste un journalisme 
issu de l’appétit du public pour les 
«détails sordides».

En vérité, «c’est un “soap ope­
ra” shakespearien», remarque Mi­
chael Levine, qui dirige une fir­
me de Los Angeles chargée des 
relations publiques de Michael 
Jackson, Barbra Streisand et 
Charlton Heston.

Outre tous les grands noms à la 
une lundi de la rubrique judiciai­
re, nombre de célébrités ont 
maille à partir avec la justice, dont 
la rappeuse LU’ Kim, accusée 
d’avoir menti dans l’enquête sur 
une fusillade en 2001 à laquelle 
auraient participé des membres 
de son entourage, le producteur 
de légende Phil Spector, accusé 
d’avoir tué l’actrice Lana Clark- 
son, retrouvée morte dans sa mai­
son le 2 février 2003, ou encore 
l’acteur Tom Sizemore («Il faut 
sauver le soldat Ryan»), arrêté ce 
mois-ci après la découverte de 
drogue à son domicile. En oc­
tobre dernier, il avait été condam­
né à six mois de prison pour avoir 
abusé de Heidi Fleiss, l’ex-«Mada- 
me Hollywood», à la tête d'un ré­
seau de prostitution de luxe.

Pour chacun, l’heure viendra 
de comparaître devant un tribu­
nal, avec à la clé une nouvelle ex­
position médiatique.

Associated Press
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6 • Blessé moralement.
- Plante potagère.

7- Arbre originaire 
d'Amérique tropica­
le - Amidonna.

8 - Enseigna - Prune.
9- Molybdène. 

Engrais - Sert à 
lier.

10- Avala. - Largeur 
d'une étoffe. - 
Gloussé.

11 - Pareil. - Misaine.
12 - Sulfate d'aluminium

et de potassium. - 
Force

VERTICALEMENT
1 • Instrument de

musique - Minéral 
brillant.

2 - Élément halogène. -

Association.
3 - État dt. soumission.

- Produit du houx.
4 - Se soustrait adroite­

ment à. - Noyau de 
la Terre

5 - Durée d'un mandat
6 - Uvule. - Représen­

tation
7 - Flâne. - Oiseau. •

Période.
8 - Produit de la mélas­

se - Féminin de il. 
9- Poisson rouge. - 

Unité électrique
10 - Relatif à un conti­

nent. - Milligramme
11 - Heurt - Mesurai du

bois.
12 - Cardigan. • Pierre

d'aigle

Solution d'hier
> » 4 s > r | • io n it

1 L P 8 1 8 Z
M U H T n 1 <

P C 8 1 1 A « | 1 * «
• 1 1 xî N 1 L * |

L T O ,1 U
r '

1 I i 1 1 :n
M .1: 1 iTa

1 "L B L
1 P l N ■ Ie L

A n 8 1 1

U • i 1 y • A * 1

O M R P R T B
- 1 8 A T I |. U

.19*

Q/Hydro
Québec

APPELS DE SOUMISSIONS
Les entrepreneurs et les fournisseurs 
peuvent obtenir de l’information sur les 
appels de soumissions ouverts et le résultat 
d’ouverture des plis d’Hydro-Québec en 
visitant le site Internet de l’entreprise : 
www.hydro-quebec.com/soumissionnez 
ou en composant un des numéros de 
téléphone suivants :
Montréal et environs : (514) 840-4903 
Extérieur : 1 800 324-1759

APPEL Q’QflRES PUBLIC
CENTRE HOSPITALIER

------------ UNIVERSITAIRE
OE SHERBROOKE

PROJET NUMÉRO : 0489

Le Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
(CHUS) (3001,12" Avenue Nord, Fleurimont (QC) J1H 
5N4) demande des soumissions pour un projet de 
construction d'un stationnement à l’Hôpital Fleurimont 
du CHUS.
Les documents contractuels pourront être obtenus à 
compter du 23 août 2004 à 9 h chez :

CIMA+
3385, rue King Ouest 

Sherbrooke (Québec) J1L1P8 
Téléphone : (819) 565-3385 

contre un chèque visé de 50 $ émis à l’ordre du 
Propriétaire.
Les soumissions devront être accompagnées, soit 
d’un cautionnement de soumission établi au montant 
de 30 000 $ valide pour une période de 45 jours de la 
date d’ouverture des soumissions, soit d'un chèque 
visé au montant de 15 000 $ de la valeur de la sou­
mission fait à l'ordre du propriétaire, soit d'obligations 
conventionnelles au porteur émises ou garanties par 
les gouvernements du Québec ou du Canada dont la 
valeur nominale est de 15 000 $ de la valeur de la 
soumission.
Les soumissions seront reçues au Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke, service de l'approvision­
nement au 225 rue King Ouest, bureau 217, 
Sherbrooke (QC) J1H 6N9, téléphone (819) 346-1110 
poste 21224, le 9 septembre 2004 à 14 h (heure 
locale) pour être ouvertes publiquement au même 
endroit, le même jour et à la même heure. 
Une visite de projet est prévue pour le 26 août 2004 à 
14 h à partir de la porte 70 de la centrale thermique de 
l'hôpital Fleurimont.
Le contrat est assujetti à l’Accord de libéralisation des 
marchés publics du Québec et de l'Ontario (AQ0), à 
l'Accord de libéralisation des marchés publics du 
Québec et du Nouveau-Brunswick (AQNB) et à l'an­
nexe 502.4 de l’Accord sur le commerce intérieur 
(ACI).
Les entrepreneurs soumissionnaires sont respon­
sables du choix des sous-traitants, tant pour leur sol­
vabilité que pour le contenu de leur soumission, et doi­
vent les informer des conditions qu'ils entendent leur 
imposer et s'assurer qu'ils détiennent les permis et 
licences requis.
Le Propriétaire ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou quelqu'autre des soumissions reçues. 
Charles Auger
Coordonnateur aux approvisionnements

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

N° 500-22-100300-048 

COUR DU QUÉBEC

PRÉSENT GREFFIER 
ADJOINT

COMMISSION DES NORMES 
DU TRAVAIL
F>artie demanderesse 

c.

FRANCO ROTA
F^rlie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à FRANCO 
ROTA de comparaître au greffe de 
cette Cour situé au 1, rue Notre- 
Dame Est, Montréal, le 29 septem­
bre 2004. à 9 h 00. en sale 206, 
suite à la publication du présent 
avis dans le journal LE DEVOIR 

Une copie de la présente RE- 
QUÊTE INTRODUCTIVE D'IN­
STANCE. AVIS AU DÉFENDEUR. 
ENTENTE SUR LE DÉROULE­
MENT DE LINSTANCE. LISTE DE 
PIÈCES ET PIÈCES P-1 A P-6 a 
été remise au greffe à l'attention de 
FRANCO ROTA 

Lieu : Montréal 
Date 13 août 2004

MICHEL PELLERIN 
GREFFIER ADJOINT

COUR OU QUÉBEC / 
CHAMBRE CIVILE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE LAVAL 
No: 540-22-008534-041

SOUS LA PRÉSIDENCE 
DU GREFFIER ADJOINT 

COMMISSION DE LA CONS­
TRUCTION OU QUÉBEC

Partie demanderesse 
c.

STEPHAN CARB0NNEAU
Partie défenderesse

ASSIGNATION
(1) ORDRE est donné à la partie 
défenderesse de comparaître au 
greffe de cette Cour situé au 
2800 boulevard St-Martin Ouest 
à Lavai, à la salle RC-05. dans 
les trente (30) jours de la publi­
cation du présent avis dans le 
journal Le Devoir.
(2) Si la partie défenderesse 
comparaît, la requête introducti­
ve d'instance sera présentée de­
vant le tribunal le 30 septembre 
2004. à 9h30 en salle 2.10 au 
Palais de justice de Laval:
(3) Une copie de la requête in­
troductive d'instance a été remi­
se au greffe à l'intention de la 
partie défenderesse:
(4) Lieu: Lavai, 13 août 2004

Chantal Moreau 
Greffier adjoint

CANADA, PROVINCE DE QUE­
BEC, DISTRICT DE TERREBON­
NE, COUR DU QUÉBEC (CHAM­
BRE CIVILE), No: 700-22- 
011203-048. LES S0LSC.L. INC.. 
Partie demanderesse, MARTIN LE- 
GUERRIER, Partie défenderesse. 
AVIS DE VENTE JUDICIAIRE. 
PRENEZ AVIS que le 30/08/2004 à 
14:00 AU: 391 CURE LABELLE 
S.S. BUINVILLE, Distnct de TER- 
REBONNE, seront vendus par au­
torité de justice les biens et effets 
de MARTIN LEGUERRIER, saisis 
en cette cause, soit: Camion GMC 
Sierra 350, système de son, t.v. 
torche au propane et acc., etc. 
CONDITIONS: ARGENT OU CHE­
QUE VISÉ. St-Eustache, ce 16 
août 2004,ETIENNE BRUNEAU. 
huissier de justice. Philippe, Trem­
blay, Dion & Ass., 165, rue Du 
Moulin, St-Eustache, Québec, J7R 
2P5. Tél: (450) 491-7575, Fax: 
(450)491-3418.

Canada, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE TERREBONNE 
COUR DU QUÉBEC (PROCÉDU 
RES ALLÉGÉE) 700-22-001324 
042. ME CHRISTIAN LA00U 
CEUR, AVOCAT, Partie demande­
resse, CLAIRE GIRARD, Partie 
défenderesse. AVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE. PRENEZ 
AVIS qu'en vertu d'un bref d'exécu­
tion, les biens de CLAIRE GI­
RARD. seront vendus par huissier 
le 30 août 2004 à 10:00. au 3142,

SAO
APPEL D’OFFRES

Numéro de dossier : L OKI-108
Projet : Local commercial - SAQ Classique 

L’ANNONCIATION
Sur la rue Principale (route 117), entre la rue des Cyprès et la Montée 
Charles.
La superficie du local devra être d’environ 300 mètres carrés 
(± 3229 pieds carrés). Le local devra avoir pignon sur rue et sur un 
niveau. La répartition de la superficie totale demandée devra être de 
45 % pour l'aire de vente et de 55 % pour l'aire d'entreposage et de 
service Les locaux devront être livrés le 2 juillet 2005 et le bail 
débutera le 1* août 2005. Le document d'appel d'offres original doit 
être rempli et retourné au plus tard le 23 septembre 2004 à 14 h à 
l'adresse suivante :

Service localisation et transactions immobilières
Société des alcools du Québec
7500, rue Tellier
Montréal (Québec) H1N3W5
(Lieu d'ouverture des propositions)

Vous pourrez vous procurer le document d'appel d'offres au coût de 
vingt-cinq dollars (25 $) la copie, au siège social de la SAQ situé au 
905, avenue De Lorimier à Montréal ou en communiquant, à frais 
virés s’il y a lieu, au Service localisation et transactions immobilières, 
au (514) 873-6408.
Veuillez prendre note que les heures d’ouverture pour l'achat du 
document d'appel d'offres sont les suivantes :

Du lundi au jeudi : 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 
Vendredi: 8 h 30 à 12 h 30

La SAQ ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
propositions reçues.

Chemin Oka Ste-Marthe-sur-le- 
Lac, Québec. Canada, contormé- 
ment audit bref. Lesdits biens con­
sistent en: 1 véhicule récréatit 
Prowler 1986 by Fleetwood, 29 
pieds. SAINT-JÉRÔME, CE 16 
AOUT 2004. Conditions: argent 
comptant ou chèque visé. Patricia 
Faubert, H.J., FILION A ASSO­
CIÉS, s.e.n.c. HUISSIERS DE 
JUSTICE, 110, RUE DE MARTI- 
GNY OUEST, ST-JÉRÔME, QC. 
J7Y 2G1. Tél: (450) 436-8282, Fax: 
(450) 436-6634 TPS: R114642739. 
TVQ: 1010317971.

COUR DU QUÉBEC 
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
No: 500-22-100173-049 

SOUS LA PRÉSIDENCE 
DU GREFRER ADJOINT 

HONDA CANADA FINANCE 
INC.

Partie demanderesse 
c.

PHILIPPE ANTOINE et THI ET 
ANTOINE

Parties défenderesses
ASSIGNATION

Ordre est donné à PHILIPPE 
ANTOINE et THI ET ANTOINE 
de comparaître au greffe de cet­
te cour situé au f, rue Notre- 
Dame est. à Montréal, à la salle 
1.120 dans les 30 jours de la pu­
blication du présent avis dans le 
journal Le Devoir:
Si les parties défenderesses 
comparaissent la requête intro­
ductive d'instance sera présen­
tée devant le tribunal le 30 sep­
tembre 2004 à 9h00 en salle 
2.06 au palais de Justice de 
Montréal:
Une copie de la requête en rési­
liation d'un contrat de location de 
véhicule automobile a été remise 
au greffe du Palais de justice de 
Montréal à l'intention de PHILIP­
PE ANTOINE et THI ET ANTOI­
NE.
Lieu: Montréal 
le 13 août 2004

Michel Pellerin 
Greffier adjoint

Canada. PROVINCE DE QUÉBEC. 
DISTRICT DE TERREBONNE. 
COUR DU QUÉBEC (PROCÉDU­
RES ALLÉGÉE) 700-22-001324-
042 ME CHRISTIAN LADOU- 
CEUR, AVOCAT, Partie demande­
resse, CLAIRE GIRARO, Partie 
défenderesse AVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE. PRENEZ 
AVIS qu'en vertu rfun brel d'exécu­
tion, les biens de CLAIRE GI­
RARD, seront vendus par huissier 
le 30 août 2004 è 11:00, au 299.

Elizabeth, à Deux-Montagnes, 
Québec, Canada, conformément 
audit bref. Lesdits biens consistent 
en: Ameublement, 1 téléscope, t 
trailer 20 pieds à 4 roues, 1 véhicu­
le Ford F-350 blanc et rouge 
SAINT-JÉRÔME, CE 16 AOUT 
2004. Conditions: argent comptant 
ou chèque visé. Patricia Faubert. 
H.J., FILION A ASSOCIÉS, 
s.e.n.c. HUISSIERS DE JUSTICE, 
110, RUE DE MARTIGNY OUEST, 
ST-JÉRÔME, QC, J7V 2G1. Tél: 
(450) 436-8282, Fax: (450) 436- 
6634 TPS: R114642739, TVQ: 
1010317971.

AVIS AUX CRÉANCIERS 
DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLEE
AVIS est par la présente donné 
que Groupe Alpinum Inc., 
un corps politique dûment 
incorporé selon la Loi ayant eu 
son bureau chef et principale 
place cfaffaines au 15, Robert, 
Saint-Sauveur-Des-Monts 
(Québec), a déposé une ces­
sion le 9 août 2004 et que la 
première assemblée des 
créandets sera tenue le 1* 
septembre 2004 A 9 h 30, au 
bureau du syndic. 1, 
Westmount Square, bureau 
900, Montréal (Québec), 
(514)932-4115.
Donné à Montréal, 
le 16 août 2004.
Appel S Ole Inc., Syndic 
Robert Takash, erp 
Syndic désigné

AVIS
À TOUS NOS 

ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous 
plaît, prendre 
connaissance de 
votre annonce el 
nous signaler 
immédiatement 
toute anomalie 
qui s'y serait 
glissée.

En cas d’eneuf 
de l'edi leur, sa 
responsabilité se 
limite au emîl 
de la parution.

Avis public

Montréal
Avis est donné qu’une assemblée ordinaire du 
conseil municipal aura lieu :

DATE: Le lundi 23 août 2004
19 h

LIEU : Hôtel de ville
Salle du conseil
275, rue Notre-Dame Est
(métro Champ-de-Mars)

Une période de questions du public est prévue 
au début de l'assemblée. Les personnes 
désirant poser des questions doivent s'inscrire 
dans les 30 minutes précédant le début dé 
ressemblée et utiliser le porte située du côté 
ouest de l’hôtel de ville (place Vauquelin).

Montréal, le 18 août 2004 

La greffière,
M* Jacqueline Leduc

I
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LE MONDE
CARNET D’AMÉRIQUE

«Another kind of... »
Christian Rioux vient de passer un an aux 
États-Unis. Boursier de l’université Harvard, 

il a rencontré de nombreuses personnalités 
et sillonné le pays de Boston à Los Angeles. 
D’ici l’élection présidentielle américaine, le 2 
novembre, il nous livre des extraits de son 
carnet américain.

P
ourquoi pas un couscous?» Le choix pa­
raissait avisé. Fraîchement débarqué 
aux États-Unis, mieux valait être pru­
dent Surtout à l’heure des repas. Sur Massachusetts 

Avenue, l’enseigne du Middle East annonçait «Mediter­
ranean food». Le décor semblait authentique. L’endroit 
était fréquenté par des étudiants de bonne famille Et 
puis, avec un couscous, on ne pouvait pas se tromper. 
Dans une ville aux racines irlandaises comme Boston, 
on devait bien savoir apprêter ce qui n’est après tout 
qu’un Irish stew arabe, avec un peu de harissa 

L’absence de merguez au menu aurait dû me 
mettre la puce à l’oreille. Techniquement, tous les in­
grédients y étaient Sauf que le poulet était grillé plutôt 
que mijoté. Les haricots (énormes et coriaces) 
n’avaient pas été équeutés. Bref, le tout était aussi sec 

que le désert du Nevada Un dé­
sert qui aurait été recouvert 
d’une montagne de pois 
chiches... en boîte, évidemment 

Il fallait se rendre à l’évidence. 
L’élite américaine avait peut-être 
les moyens de payer 35 000 $ 
pour une année scolaire à Har­
vard, mais pas ceux de s’offrir un 
couscous digne de ce nom. Ses 

Christian enfants pouvaient s’acheter des
Rioux ordinateurs portables design à
« » » écrans géants ou plats, ils pou­

vaient se balader un iPod au cou, 
communiquer jusqu’au bout du monde avec leur télé­
phone cellulaire, mais le couscous demeurait pour 
eux un éden inaccessible. Le restaurant où je me trou­
vais avait probablement une bonne connexion WiFi 
mais pas de cuisinier digne de ce nom. Lorsque je ten­
tai de décrire à la serveuse à quoi ressemblait un cous­
cous, un vrai, elle eut cette réponse lapidaire: «It’s just 
another kind of couscous!»

Cette réplique, je l’entendrai souvent durant cette an­
née passée aux Etats-Unis. Jusqu’à ce que je compren­
ne qu’au pays de la démocratie, personne ne compre­
nait pourquoi il aurait fallu s’astreindre à suivre une re­
cette ancestrale pour faire du couscous ou une blan­
quette de veau. Au pays de la liberté d’entreprendre, 
chacun se sentait libre de «réinventer» le couscous à sa 
guise. Il fallait avoir l’esprit vraiment mal tourné ou ve­
nir de la planète Mars pour penser autrement

♦ ♦ ♦
Le premier choc de celui qui débarque chez l’oncle 

Sam en provenance de la France ou du Québec sera 
toujours alimentaire.

À 500 kilomètres de Montréal, je n’aurais jamais cru 
que la différence était aussi grande. Les supermarchés 
américains ont gardé le petit air terne de ceux que fré­
quentaient nos parents dans les années 60. La plupart 
des produits, y compris les fruits et les légumes, ont 
l’air sortis tout droit de l’usine. Le marché central de 
Boston, coincé entre les ruines de l’ancienne voie sur­
élevée et le Haymarket a toutes les apparences du 
marché Jean-Talon. Impossible pourtant d’y rencon­
trer le moindre maraîcher. Les étalages proposent les 
mêmes fruits et légumes bien cirés que dans les 
grandes surfaces. Ne cherchez pas le petit pot de miel 
ou la confiture d’un producteur local. D n’y en a pas. 
Les seules bonne? huîtres que j’ai mangées venaient 
de lIledu-Prinee-Édouard. Pendant une année entière, 
je n’ai vu en tout et pour tout que deux variétés de rai­
sins: les sempiternels Sandless bleus et blancs au goût 
standard... LAmérique ne supporte plus les pépins!

Comment expliquer qu’un peuple, généralement si 
consciencieux et méticuleux, soit tout à coup si 
brouillon, pour ne pas dire carrément négligeant dès 
lors qu’il est question d’alimentation?

D m’a fallu du temps avant de comprendre que la ré­
ponse était peut-être sous mon nez. De quoi nous par­
lent en effet les étiquettes de tous les produits améri­
cains? De la fraîcheur? Du lieu d’origine? Du produc­
teur? De son savoir-faire? Du goût? De rien de tout cela. 
Il n’est question que de protéines, de glucose, de carbo­
hydrates et de gras trans. D faudra bientôt un diplôme 
du MIT pour comprendre le langage surréaliste d’une 
simple boîte de Corn Flakes.

Les Américains aiment croire que la préparation des 
rillettes et de la raie au beurre noir répond à des cri­
tères aussi scientifiques que la synthèse d’une molécu­
le d’ADN. Esprits rationalistes et protestants, ils allient 
la croyance aveugle dans les vertus de la science au re­
fus du plaisir. VoSà pourquoi ils ont abandonné les cui­
sines et retiré leur tablier aux mères de famille pour 
confier leur alimentation à des hommes tristes en 
blouses blanches qui, tels de bons pasteurs métho­
distes, prêchent la saine alimentation, bio ou pas, sur le 
ton du petit catéchisme.

Je le dis simplement, les Américains sont gros parce 
qu’ils n’ont phis aucune culture alimentaire et qu’ils ont 
généralement perdu celle de leurs parents. La culture 
alimentaire, à commencer par la tradition du repas fa­
milial, est aussi sinistrée en Amérique que les anciens 
quartiers populaires de certaines villes du Midwest qui 
ont été rasés pour laisser la place à de gigantesques 
Wal-Mart TeUement qu’il est aujourd'hui pratique­
ment impossible de déguster dans une famille boston- 
naise un bon clam chowder, un Irish stew ou des fèves 
au lard, trois plats traditionnels de la capitale de la Nou­
velle-Angleterre. Et je ne parierai pas, par respect pour 
mes lecteurs, de ce qu’on mange au Texas...

La situation est telle qu’il faut se résoudre à parler 
d’illettrisme. Je crois que c’est le mot Un illettrisme de­
vant lequel les spécialistes en blouse blanche, qui ser­
monnent le bon peuple à cœur de jour, seront toujours 
impuissants faute de comprendre que l’alimentation 
n’est pas d’abord affaire de protéines et de glucides 
mais de culture. Comme le vrai, cet illettrisme alimen­
taire se cache souvent derrière les prétextes de la liber­
té et de Tinventivité.

Mais qu’inventent au juste les analphabètes? J’en 
pariais justement à un ami de San Francisco.

D n’y a pas plus «santé» que cet homme qui vit au 
cœur de la Silicon Valley. Pour me réconcilier avec son 
beau pays, il a proposé de me mijoter un délicieux 
smooüty. Je n’ai pas eu le temps de répondre quTI avait 
déjà ouvert la porte du congélateur et enfourné une 
tonne de fruits congelés dans le mixeur. 0 a ensuite 
sorti de sous l’armoire un grand pot de protéines et un 
autre de vitamines et vidé dte généreuses portions dans 
le mélange. Une grosse lampée de yogourt light évi­
demment et le tour était joué.

Cela avait la couleur d’une toile de Matisse. Essayez, 
voir. On a l’impression de bouffer de l’ADN.

Sans enthousiasme, Washington 
prend acte de la victoire d’Hugo Chavez

CHRISTOPHE DE ROQUEFEUIL

ashington — Les États-Unis ont reconnu hier, 
V V tardivement et sans enthousiasme, les résultats 

donnant la victoire au président vénézuélien Hugo 
Chavez, l’une de leurs bêtes noires sur la scène inter­
nationale, au référendum de dimanche sur son main­
tien au pouvoir.

Le département dTtaf qui s’était refusé lundi à ad­
mettre cette victoire, a pris acte des «résultats prélimi­
naires» qui permettent à M. Chavez de rester au pou­
voir et a souhaité que cet épisode ouvre désormais la 
voie à un apaisement politique dans ce pays.

Washington «reconnaît les résultats préliminaires du 
référendum et note qu'ils montrent que le président Cha­
vez a reçu le soutien d’une majorité des électeurs», a dé­
claré le porte-parole adjoint du ministère américain 
des Affaires étrangères, Adam Ereli.

«AUer de l’avant»
M. EreH a souligné que cette position était celle expri­

mée dans le cadre plus large du «groupe des pays amis 
du Venezuela», qui comprend les Etats-Unis, le Brésil le 
Chili, l’Espagne, le Mexique et le Portugal

Le porte-parole a appelé «le peuple et le gouverne­

ment du Venezuela à aller de l'avant» après cette 
consultation, qui constitue «une fin importante à la 
crise politique» dans ce pays. Il a également évoqué 
les plaintes de l'opposition sur des fraudes en affir­
mant qull «reste des inquiétudes sur des questions rela­
tives au vote» et a demandé aux obser­
vateurs internationaux de mener «un 
audit transparent» sur ce sujet.

La victoire du président vénézuélien 
a été confirmée lundi à Caracas par l’Or­
ganisation des Etats américains (OEA) 
et par l’ancien président américain Jinv 
my Carter, présent comme observateur 
dans le référendum vénézuélien.

Le groupe des pays amis du Venezuela a publié hier 
à Brasilia un communiqué estimant que le référendum 
avait été «transparent» et constituait un «pas important 
vers la réconciliation nationale».

M. Ereli s’est abstenu de toutes félicitations au pré­
sident Chavez, en froid avec Washington qui lui re­
proche notamment son style populiste, sa rhétorique 
antiaméricaine et ses sympathies pour le dirigeant cu­
bain Fidel Castro.

Le porte-parole s’est borné à «féliciter le peuple du Ve­
nezuela pour la manière dont il a géré» ce référendum.

D s'est aussi référé à des déclarations la semaine der­
nière du secrétaire d’État Colin Powefl, qui a dit que «s 
ces élections étaient menées librement, équitablement et 
dans la transparence, ce pourrait être un pas important 
vers une solution électorale pacifique, démocratique et 

constitutionnelle à la crise».
Mal vu politiquement à Washing­

ton, le Venezuela du président Cha­
vez reste toutefois l’un des principaux 
fournisseurs de pétrole des États- 
Unis, avec environ 15 % du total des 
achats de brut américains.

Un haut responsable du départe­
ment d'Etat, parlant sous le couvert de l’anonymat a 
assuré que les États-Unis, malgré leurs divergences 

litiques avec Caracas, restaient ouverts au dia- 
ogue. «Nous sommes disposés à parler au gouverne­
ment sur la base des résultats préliminaires de ce réfé­
rendum» , a-t-il déclaré.

Le président Chavez accuse les États-Unis de cher­
cher à saper son pouvoir et les a notamment accusés 
d'être impliqués dans une tentative de coup d’État en 
avril 2002, dont Washington avait tardé à se démarquer.

Agence France-Presse
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Les tireurs isolés et les chars américains rendent la vieille ville dangereuse.
ALI JAS1M REUTERS

Les chiites restent cloîtrés 
comme au temps de Saddam

MICHAEL GEORGY

Najaf — Rester cloîtré chez sol des journées entières, 
comme aux pires heures de la dictature de Saddam 
Hussein: tel est aujourd’hui le quotidien de Samir Ghalib et 

des habitants de Najaf
Les tireurs isolés, les attaques au mortier et les blindés 

américains rendent les rues de la ville sainte trop dange­
reuses pour risquer une sortie. Même pour déplacer le 
corps de cet homme mort, recouvert d’une couverture 
sale, resté allongé dans la rue. «Un sniper l’a tué hier à 2h. 
R traversait la rue. Je ne pense pas qu’il s’agissait d'un mili­
cien combattant, c’était un Irakien ordinaire», déclare Sa­
mir, 24 ans, vendeur de légumes aujourd’hui sans emploi 

Samir porte un gilet pare-balles qu’un journaliste lui a 
donné. Forcément il dénote au milieu des Irakiens vêtus 
de djellabas traditionnelles.

La vieille ville de Najaf, en pïoie à des combats spora­
diques entre les forces américano-irakiennes et les mili­
ciens fidèles à l’imam chiite Moqtada Sadr, est devenue un 
no man's land. Samir Ghalib habite l’une de ces nom­
breuses maisons de ciment aux portes en bois, dans un 
quartier très peuplé de la vieille ville.

L’ensemble de la population, qui assiste impuissante au 
siège de Najaf passe le plus clair du temps à étudier les 
mouvements des tireurs et l’évolution des combats.

•R y a un char américain en bas de la rue et des soldats 
qui tirent sur tout ce qui bouge, comme sur l’homme qui est 
mort hier», raconte le voisin de Samir, Hani Hassan, père 
de famille de 40 ans. «Quinze mortiers sont tombés dans 
notre rue hier Tout le monde est terrifié, fai envoyé ma fem­
me et mes deux filles chez ma mère loin d'ici Je ne peux pas 
les appeler», poursuit-il les yeux embués de larmes.

Pour les habitants du quartier, peu importe qui rempor­
te cette guerre d’usure urbaine. Les préoccupations sont 
ailleurs. «Nous essayons d'aller voir nos familles mais nous ne 
pouvons pas, car les Américains contrôlent les routes et les 
miliciens tirent sur tout le monde», déplore Hassan.

D ajoute que, d’une certaine façon, l’Irak n’a pas changé 
pour la majorité chiite depuis la chute de Saddam Hussein.

«Najaf est chiite. À l'époque de Saddam, son armée et les 
baasistes nous blessaient, ne nous laissaient aucun répit. Au­
jourd’hui, l’Armée du Mehdi et les Américains ont fait [de la 
ville] une zone de merre.» Il s’interrompt un moment et 
montre le genou de son voisin, blessé pendant la guerre 
contre l’Iran dans les années 1980.

Soudain, le bruit assourdissant d’un avion américain qui 
passe au-dessus du quartier ramène tout le monde à la 
dure réalité actuelle.

Le siège de Najaf ne semble pas près de s’achever et les 
occasions de se distraire sont rares pour les habitants, re­
clus chez eux, souvent sans eau ni électricité. «Nous restons 
juste assis à attendre le son de la prochaine explosion», dit Sa­
mir. Dehors, deux minibus avancent lentement dans la rue 
puis ralentissent au croisement pour vérifier que des blin­
dés américains ou des snipers ne sont pas postés à proxi­
mité. Quand un tir de mortier frappe le quartier, Hassan 
jette un coup d’œil dehors: «Nous sommes habitués, ça arri­
ve tous les jours. Les rues aux alentours sont la cible des ti­
reurs isolés Nous n’avons rien d'autre à faire qu’attendre.»

AH Ghanim habite la même rue. D se souvient de rêves 
pas si lointains. «Quand Saddam a été renversé, je rêvais de 
Najaf, de la ville sainte, avec beaucoup de touristes et de pèle­
rins qui affluaient.»

Reuters

Mission de bons offices à Najaf
Najaf—D’intenses échanges de tirs ont éclaté hier son- 

dans la zone du cimetière de Najaf (centre de l’Irak), 
alors que des médiateurs irakiens ont tenté, sans succès, 

de rencontrer dans la ville sainte le chef radical Moqtada 
Sadr pour le convaincre de déposer les armes.

Des échanges de tirs nourris ont éclaté vers 23h30 hier 
soir, dans la zone du cimetière de Najaf entre miliciens 
loyaux à M. Sadr et troupes américaines, selon un journa­
liste de l’AFP

Les médiateurs irakiens, une délégation de huit 
membres de la Conférence nationale, venus de Bagdad, 
n’ont pu rencontrer M. Sadr au mausolée d’Ali dams le 
centre de Najaf en raison des combats.

Un de ses collaborateurs a affirmé que M. Sadr n’avait 
pu venir car la route menant au mausolée était dangereuse 
•à cause de la poursuite de l'agression américaine», laissant 
entendre que M. Sadr ne se trouvait pas dans le mausolée.

•Nous avons eu le sentiment que l'accueil du bureau de 
Moqtada Sadr a été positÿ. R nous a affirmé çu’d [le chef ra­
dical] ne rejetait pas ce qui venait de la Conférence nationa­
le. En tout cas, le message lui est parvenu et nous espérons 
qu’il y aura des circonstances plus favorables pour le rencon­
trer», a déclaré le chef de la délégation, Hussein al-Sadr, un 
parent du dirigeant rebelle.

D avait auparavant déclaré qu’il «ne s’agissait pas de négo­
ciations mais d'une mission amicale pour remettre le messa­
ge de la Conférence nationale» qui réunit depuis dimanche

(dus d’un millier de délégués venant de tout l’Irak.
Votée hindi à main levée, une résolution de la Conféren­

ce demande le retrait de l’Armée du Mehdi du mausolée, 
la remise des armes et la transformation de la milice «en 
Parti politique», af-ü ajouté.

La délégation était arrivée vers 19h, alors que des com­
bats opposant les miliciens aux soldats américains, venus 
appuyer les forces de sécurité irakiennes, se déroulaient 
toujours autour du mausolée. Phis tôf un responsable du 
bureau de M. Sadr à Najaf avait indiqué que ce dernier 
n’avait pas encore décidé sU rencontrerait la délégation. 
Selon Haklar alTorfi, M. Sadr «a envoyé un émissaire pour 
les rencontrer».

Les violences ont par ailleurs fait de nouvelles victimes 
en Irak. Un soldat britannique a été tué et d’autres ont été 
blessés dans des affrontements avec des miliciens à Bas 
sora, selon le ministre britannique de la Défense.

Un soldat américain a également été tué et plusieurs 
autres ont été blessés dans une série d’attaques à Sadr 
City, a indiqué hier soir l’armée américaine.

Toujours à Bagdad, au moins sept personnes, dont 
deux enfants, ont été tuées et 47 autres blessées par la chu­
te de plusieurs obus de mealier près d’un commissariat à 
Bagdad, tandis qu’un soldat américain et un garde de sé­
curité ont été blessés par la chute d’un autre obus près de 
la «zone verte», périmètre uhraprotégé de la capitale ira­
kienne, où se tient actuellement la Conférence nationale.

Cisjordanie: 
feu vert 

pour
l’expansion 
des colonies
T érusalem — Le premier mi- 
J nistre israélien Ariel Sharon a 
donné hier son feu vert à la 
construction d’un millier de loge­
ments dans des colonies de Cis­
jordanie à la veille d'une réunion 
cruciale de son parti, le Likoud.

«Les appels d'offres concernent 
uniquement des blocs d’implanta­
tion que nous sommes décidés à dé­
velopper et ils ne remettent nulle­
ment en question le plan de retrait 
de la bande de Gaza et d’implanta­
tions [isolées]» du nord de la Cis­
jordanie, a déclaré à la télévision 
publique la ministre de l’Habitaf 
Mme Tzipi livne.

Un responsable de la présiden­
ce du Conseil a affirmé pour sa 
part que les «logements seront bien 
construits dans les limites actuelles 
des colonies comme nous nous y 
sommes engagés vis-à-vis des États- 
Unis».

Les appels d’offres concernent 
Beitar Illit (604 logements) près de 
Bethléem, Ariel dans la région de 
Naplouse (214), Maalé Adoumim, 
dans la banlieue de Jérusalem 
(141), et Kamei Shomron (42) près 
deKalkiliya.

Selon ce responsable, la publica­
tion des appels d’offres «n’a rien à 
voir avec la réunion de la convention 
du Likoud mercredi [aujourd’hui]», 
mais un responsable colon, Pinhas 
Wallerstein, a en revanche accusé 
M. Sharon de se livrer à «une hor­
rible manipulation en vue de la 
convention du Likoud».

Les 3000 membres de cette ins­
tance doivent se prononcer aujour­
d’hui sur une éventuelle entrée de 
l'opposition travailliste dans le gou­
vernement comme le propose le 
premier ministre Ariel Sharon.

Mais M. Sharon est contesté 
par les opposants à son plan de re­
trait de la bande de Gaza, qui veu­
lent le faire capoter en empêchant 
une alliance avec les travaillistes, 
indispensable pour permettre à 
M. Sharon de disposer d’une ma­
jorité parlementaire.

Selon les commentateurs, Ariel 
Sharon a de fortes chances d’être 
désavoué par son parti et ce d’au­
tant que le vote aura lieu à bulletins 
secrets, alors qu’il souhaitait un 
vote à mains levées. En cas 
d’échec, la radio militaire a estimé 
que des élections anticipées pour­
raient avoir heu dans les six mois.

Pour tenter de neutraliser ses 
détracteurs, M. Sharon veut renfor­
cer les principales implantations en 
Cisjordanie où vivent la grande ma­
jorité des 240 000 colons, parallèle­
ment à l’évacuation des 21 colonies 
installées dans la bande de Gaza et 
de quatre petites autres isolées 
dans le nord de la Cisjordanie.

Le ministre palestinien chargé 
des Négociations, Saëb Erakat, 
a pour sa part accusé M. Sharon 
•d’enterrer la feuille de route», 
dernier plan de pane international 
en date.

À propos de la centaine de colo­
nies sauvages disséminées en Cis­
jordanie, un porte-parole de l’am­
bassade des États-Unis à Tel-Aviv 
a annoncé hier qu’une délégation 
américaine allait venir en sep­
tembre contrôler les activités de 
colonisation.

A Naplouse, un enfant palesti­
nien a été tué par des soldats israé­
liens qui ont ouvert le feu sur des 
jeunes qui leur lançaient des 
pierres, tandis qu’à Gaza, cinq Pa­
lestiniens ont été tués par un missi­
le apparemment destiné à un chef 
du mouvement Hamas.
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EDITORIAL
Un jour, 

la souveraineté !
Pour plusieurs raisons, dont le risque élevé de confusion et le 
déficit démocratique certain, la proposition de l’ex-premier mi­
nistre Jacques Parizeau de substituer une élection référendaire 
à la formule du référendum classique, a peu de chances de 
passer la rampe lors du congrès du Parti québécois, en juin 
prochain. Cela dit, on lui reconnaîtra certainement l’intérêt de 
fouetter l’ardeur des troupes qui en ont bien besoin.

D

Jean-Robert
Sanafaçon

epuis la publication de la lettre de M. Parizeau 
dans le quotidien montréalais le plus farouche­
ment opposé à la souveraineté — une autre «as­
tuce» de l’homme —, le Québec politique entier 
réagit. M. Parizeau ne laisse personne indiffé­
rent, c’est même à lui que l’on doit la seconde 
vie du projet d’indépendance, quelques années 
après le premier échec référendaire. Cette fois 
encore, l’ex-premier ministre vient sonner le ré­
veil des troupes.

Chez les ténors fédéralistes, on aime bien parler du projet de 
souveraineté au passé. Voilà qui tient du rêve destiné à endormir la 
galerie. Car tant et aussi longtemps que le Canada refusera de re­
connaître un statut national tout à fait distinct pour le Québec, l’op­
tion souverainiste restera l’alternative souhaitable pour près de la 
moitié des Québécois.

Il se sera écoulé 13 ou 14 années entre la défaite crève-cœur 
de 1995 et un prochain rendez-vous référendaire qui suivrait 

l’élection d’un gouvernement du Parti québé­
cois. M. Parizeau a raison, le moment est 
maintenant revenu pour les souverainistes de 
reprendre le flambeau.

Le PQ doit s’ouvrir plus que jamais aux Néo- 
Québécois, notamment ceux de la loi 101, ras­
surer tous et chacun quant à la viabilité écono­
mique d’un pays souverain, garantir la protec­
tion des acquis culturels, financiers et sociaux 
de toutes les classes de citoyens et des entre­
prises, définir le contenu d’une éventuelle 
constitution précisant les pouvoirs du Parle­
ment, ceux du système judiciaire, de la presse 

et de la société civile.
Lors du référendum de 1995, la question des passeports et le parta­

ge de la dette fédérale avaient pesé lourd dans les débats. Did quatre 
ans, on ne parlera phis de la dette, mais plusieurs seront toujours aus­
si sensibles à ces instruments pratiques qui font aussi figures de sym­
boles, tels le passeport et la monnaie. Comme pour le régime parle­
mentaire ou la protection des droits, il ne faut pas attendre le déclen­
chement de la prochaine campagne référendaire pour en débattre au 
grand tour à partir de documents dignes d’attention.

Un État souverain pourra être dirigé par un gouvernement de 
droite ou de gauche, selon le choix des électeurs. On aurait tort 
d’attendre des souverainistes qu’ils s’inspirent de Lénine pour im­
poser leur vision idéologique des éléments constitutifs du futur 
État du Québec. À chacun des partis sa plate-forme électorale!

Cela dit, le Parti québécois peut et doit définir dès maintenant 
son propre projet de gouvernement d’un Québec souverain, ce qui 
lui fournirait un avantage supplémentaire face à des adversaires 
qui ne peuvent rien promettre d’autre que le statu quo.

Autre sujet de préoccupation urgente, celui du leadership. Le 
PQ n’a pas connu de course à la chefferie digne de nom depuis 
vingt ans. Militant de la première heure et politicien de grande ex­
périence, l’actuel chef, Bernard Landry, est devenu un personnage 
très puissant au sein du parti. Mais c’est aussi un politicien de la 
«vieille école» comme on dit «vieux parti», défait par Jean Charest 
aux dernières élections. Si René Lévesque, Jacques Parizeau et 
Lucien Bouchard, tous vainqueurs lors de campagnes électorales, 
ont échoué au moment d’un référendum, qui pourra le mieux 
conduire les Québécois à la souveraineté d’ici 2008?

jrsansfacon@Iedevoir. ca

La vendeuse et le roi
e porte-parole de Cadillac Fairview soulignait avec em­
phase à l’issue du premier lundi de magasinage pro­
longé dans les quatre centres commerciaux apparte­
nant au groupe dans la région montréalaise que «le 
client est roi et ce soir il a parlé».

Le client, en fait, tient bien plus de la marionnette 
que du roi: il s’accommode de ce qu’on lui offre. Les concession­
naires automobiles ne veulent pas ouvrir la fin de semaine? Le 
consommateur s’y plie. L’horaire des banques ne lui a jamais 
convenu? Tant pis, d’autant que l’existence des guichets automa­
tiques impose le silence aux plus râleurs.

C’est donc moins le confort du client que l’obsession de contrer 
Wal-Mart et O qui a amené le groupe immobilier à ouvrir, comme 
eux, ses magasins tous les soirs. On sourirait de tant de naïveté. 
Comme si la recette des monstres du commerce de détail ne tenait 
pas en trois mots: prix catastrophiquement bas. Même la gigan­
tesque chaîne Toys ‘R’ Us songe à délaisser la vente de jouets tant 

Wal-Mart lui fait du tort — et les heures d’ou­
verture n’ont rien à y voir.

Pour affronter la déferlante walmartienne et 
ses rejetons, il faut en fait de l’imagination. Ca­
dillac Fairview n’en a pas et elle préfère impo­
ser une formule qui, après tout, n’enquiquine 
que la gérante et sa vendeuse fie commerce de 
détail, peu payé, pas syndiqué, est le royaume 
du personnel féminin). La disponibilité sans fin, 

Josée la garderie qui ferme alors qu’on est encore au
Boileau boulot la vie de famille réduite au petit déjeu­

ner. autant de contraintes dont une entreprise 
bassement capitaliste n’a cure.

Pourtant qui est propriétaire de Cadillac Fairview? Ce sont les 
enseignants ontariens, à 100 %, via leur régime de retraite! On 
touche là le paradoxe du capitaiisme socialisé, auquel plusieurs 
d’entre nous participent: des travailleurs qui, obsédés par le 
confort à leur retraite, en exploitent d’autres sans remords, mieux 
encore, en toute innocence.

On rétorquera que toute l’Amérique du Nord garde ses maga- 
sins ouverts six soirs sur sept et le dimanche aussi. Qu’id même, 
depuis la levée de l’interdit en 1992, le dimanche est devenu le 
deuxième meilleur jour de ventes de la semaine. Que les pharma­
cies, les épiceries ont déjà des heures d’ouverture interminables, 
qui compliquent la vie des employés. Bref, on conclura qu’on n’ar­
rête pas le «progrès» et que chacun finit par s'y faire.

Sans doute. Mais il faudra bien un jour réconcilier notre soif per­
sonnelle de temps avec celle, tout aussi légitime, de tout ce prolé­
tariat à notre service. Légiférer sur les heures d’ouverture est de­
venu impensable, mais améliorer la Loi sur les normes du travail 
est possible: limiter la journée de travail à huit heures, donner plus 
de congés, mieux encadrer le temps supplémentaire.

On objectera alors que le reste de l’Amérique n’est pas si géné­
reux. Mais le reste de l’Amérique, Canada inclus, comme on l’ap­
prenait hier, ne prend pas de vacances non plus. Voit-on vraiment 
là un modèle à suivre?

jboileau@ledevoir. ca
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Démission prévisible
On s’attendait au congédiement ou à la dé­

mission d’André Ouellet Ce n’est pas une sur­
prise. Le président d’une société de la Couron­
ne peut-il se faire justice lui-même, surtout 
lorsqu’il s’agit de fonds publics?

Le ministre McCallum remet le dossier 
entre les mains du conseil d’administration de 
cette société d’ÉtaL Comment les membres 
pourront-ils agir pour, peut-être, tenter de ré­
cupérer des fonds? Depuis plusieurs années, 
ils ont fermé les yeux sur les agissements du 
président

Les membres du conseil d’administration ne 
sont-ils pas également responsables des gestes 
du président? Les membres du comité de véri­
fication ont-ils été à la hauteur de leurs respon­
sabilités? Dans les circonstances, leur démis­
sion ou leur congédiement s’impose.
Gilles Marcotte 
Charlesbourg, le 14 août 2004

Beaucoup de mots
Intitulé «Le tabou», le texte logorrhéique de 

Pierre Beaudet, dans Le Devoir du 10 août, 
propose «une réinvention de l’histoire», ce qui 
permet d’oublier les 40 dernières années. Ré­
inventons. Les rapports Laurendeau-Dunton et 
Pépin-Robarts n’ont pas été tablettés. La 
Conférence de Victoria n’a pas échoué. Tru­
deau n’a pas joué au plus fin avec sa promesse 
de faire «du changement». La Cour suprême 
d’Ottawa n’a pas annulé des aspects impor­
tants de la Charte de la langue française. L’ac­
cord du Lac-Meech n’a pas été rejeté par le Ca­
nada. Le Canada, comme le Québec, n’a pas 
rejeté l’entente de Charlottetown. Le gouver­
nement central n’a pas envahi fréquemment 
les champs de compétence des provinces. On 
fait table rase, et, dans cet espace vide, on a 
pleine liberté d’inventer toutes les confédéra­
tions imaginables.

Spyons sérieux. Il est clair que le Canada, 
un État national de phis en plus centralisateur, 
est incapable d’accepter que le Québec ne soit 
pas une province comme les autres. Les Qué­
bécois ont donc à choisir entre l’indépendance 
et un provincialisme dont les prérogatives sont

une peau de chagrin. C’est mentir que de leur 
faire croire à d’autres issues.

Par ailleurs, M. Beaudet a raison d’évoquer 
les convoitises quç nos richesses naturelles 
suscitent chez les États-Uniens. Mais peut-on 
compter sur le Canada pour défendre ces ri­
chesses? Ne serait-il pas plqs prudent de 
compter sur l’alliance de deux États nationaux, 
le Canada et le Québec?

Chez certains, le débat sur l’indépendance 
inspire de la lassitude. L’esprit de contradiction 
se manifeste. On cherche autre chose. Mais 
les propositions de M. Beaudet ainsi que la po­
sition constitutionnelle ambiguë de Françoise 
David, qu’il appuie, nous laissent sur notre 
faim.
Pierre de Bellefeuille, Claude-G. 
Charron, Richard Gervais, Maria 
Teresa Perez Hudon et Thérèse Romer 
Membres du Cercle Godin-Miron 
Le 14 août 2004

Chavez contre Bush
Le gouvernement états-unien de George W. 

Bush refuse de reconnaître le résultat du réfé­
rendum au Venezuela et réclame une enquête 
sur les «fraudes électorales» dénoncées par les 
opposants du président vénézuélien Hugo 
Chavez.

Pourtant, la marge de la victoire référendai­
re du président Chavez est de 16 points. De 
phis, les résultats du dépouillage ont été entéri­
nés par tous les observateurs internationaux, y 
compris les Américains du Çentre Carter et 
ceux de l’Organisation des États américains 
(OEA).

La victoire de M. Chavez est grandement 
plus légitime que celle du 43e président des 
États-Unis. Celui-là a obtenu moins de voix 
que son adversaire démocrate Al Gore aux 
élections présidentielles du 7 novembre 2000.

On se souviendra que M. Bush avait arra­
ché çette élection grâce à la Cour suprême 
des États-Unis qui elle avait fait avorter le re­
comptage des voix en Floride au moment où 
§on poulain avait une mince avance dans cet 
État Bien entendu, on n’oublie pas non plus 
que cette même Coin suprême est meublée

de juges idéologiques nommés par le père 
de «W».

D est évident que l’élection de M. Chavez en 
2000 était déjà plus légitime que l’était celle de 
M. Bush, fils, la même année. Soit dit en pas­
sant, ce dernier ne s’est jamais soumis à un réfé­
rendum pour confirmer la sienne sa légitimité. 
Pourquoi pas?
Royal Galipeau 
Ottawa, 17 août 2004

Retour sur l’école
Août 1974, c’était U y a 30 ans déjà; c’était 

hier ou peut-être même tantôt, tant est vivace 
l’heureux souvenir de mon arrivée au collégial. 
Deux années de répit avant d’être saisi par l’an­
goissante question de mon orientation à l’uni­
versité. [...] Deux belles années en sciences 
pures à pouvoir m’adonner à tous mes goûts 
en même temps, sans avoir à sacrifier la 
moindre de mes passions. L’équilibre des sa­
voirs était, à mon esprit gourmand, plus que 
parfait chimie, physique, mathématiques, litté­
rature, philosophie, éducation physique, cours 
au chobc au surplus, constituaient une riche et 
stimulante mosaïque de connaissances tout à 
fait impayable.!...]

Alors qu’en haut lieu on remet en question 
l’existence de l’enseignement collégial et qu’on 
s’apprête à sabrer de nouveau dans les cours 
de philosophie, je m’étonne qu’on puisse reje­
ter aussi impudiquement un modèle unique, 
original et surtout, de par l’éventail des cours 
proposés pour chaque concentration, une ou­
verture plurielle sur le monde qu’ultérieure- 
ment le monde du travail ou les études supé­
rieures auront tôt fait de mettre sur la touche, 
obnubilés par la sacro-sainte fonctionnalité. 
Pourquoi s’évertuer à rendre le plus rapide­
ment possible les étudiants «opérationnels»? 
N’ayez crainte: la vie s’en chargera trop bien, 
trop tôt [...]

Passéisme, nostalgie, me direz-vous? Plutôt 
simple témoignage de quelqu’un qui demeure 
convaincu qu’il persiste des savoirs d’airain 
s’inscrivant dans la durée, non dans le prêt-à- 
porter, le prêt-à-jeter.
Louis Simard 
Chicoutimi, le 14 août 2004
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Sommes-nous réellement judéophobes?
DANY LEBLANC 

Saint-Jude

Le 6 août dernier, Antoine Robitaille a signé 
dans Le Devoir un article sur des propos 
dits judéophobes écrits dans un des forums de 

discussion du Conseil de la souveraineté. J’ai 
moi-même participé à ce forum et j’aimerais 
donner mon point de vue.

Un forum de discussion sur Internet, ce 
n’est pas écrit par des journalistes mais par des 
gens de tous les horizons. Certains interve­
nants ne sont même pas majeurs. Tous ne pè­
sent pas leurs mots comme devrait le faire un 
journaliste professionnel. Certains coupent 
court. De plus, quelques hurluberlus, qui ne 
sont probablement pas souverainistes, disent 
n’importe quoi avant d’être expulsés par l’ani­
mateur de la discussion.

Le sujet de discussion, qui a débuté avec le 
texte de Simon Girard, était principalement lié 
au conflit israélo-palestinien et à l’impossibilité 
de critiquer certains juifs sans se faire traiter 
d’antisémite ou de judéophobe. (Tiens! tiens!)

Nous pouvons dire sans faire de diffama­
tion que plusieurs gens d’affaires juifs et leurs 
lobbyistes ont une grande influence sur la po­
litique états-unienne et celle d’autres pays. 
Certains diront qu’ils gèrent les États-Unis et 
la planète. D’autres diront qu’ils ont effective­
ment une grande influence sans toutefois tout 
gérer. Certains sont plus nuancés et d’autres

plus tranchés, mais tous ont droit à leur opi­
nion.

Nous pouvons dire avec certitude que les Pa­
lestiniens sont victimes de l’oppression israélien­
ne comme les Tchétchènes sont victimes de 
l’oppression russe. Ce n’est ni de la judéophobie 
ni de la russophobie. Les Palestiniens ne sont 
peut-être pas victimes d’un génocide systéma­
tique comme l’ont subi les juifs de l’Holocauste, 
mais les tueries de l’armée commandées par le 
gouvernement israélien ne sont pas si loin du 
génocide. C’est peut-être discutable, mais les 
gens ont, encore là. droit à leur opinion.

Les injustices, qu’eDes soient commises par 
des juife ou par des gens d’autres nationalités, 
doivent être dénoncées. Israël ne doit pas être 
l’exception à la règle. Nous devons être libres 
de le faire sans se faire traiter de judéophobes.

Parfois, le langage populaire prend des rac­
courcis qui ressemblent à de la généralisation. 
Quand quelqu’un dit que «les» Juife massacrent 
les Palestiniens, il ne s’agit pas de «tous» les 
Juife mais de l’armée sous les ordres du gouver­
nement israélien. Quand quelqu’un dit que «les» 
Russes attaquent les Tchétchènes, il ne s’agit 
pas de «tous» les Russes mais de l’armée aux 
ordres du gouvernement russe. Quand «les» 
Chinois arrivent en ville, il ne s'agit pas du mil­
liard de Chinois mais de quelques dizaines de 
touristes. C'est si simple à comprendre.

La judéophobie suppose que nous baissons 
tous les juifs parce qu’ils sont juifs. Jamais

nous ne sommes arrivés à de telles conclu­
sions, bien au contraire. Nos critiques sont di­
rigées contre des élites juife et non contre tous 
les juifs. Plusieurs d’entre nous admirent Da­
vid Levine, Albert Einstein (malgré son rôle 
dans la création de la bombe nucléaire), Noam 
Chomsky et les pilotes israéliens qui ont mani­
festé leur refus de tirer sur les Palestiniens. 
Les Québécois comptent, parmi leurs an- 
çètres, des juifs exilés d’Espagne comme 
Etienne Gellmeau (ancêtre des Gélinas, Belle- 
mare et Lacourse), [...]

La question juive est très délicate car fl existe 
autant de réalités que de juife, et ce sont des réa­
lités très émotives et tortueuses. C’est un terrain 
marécageux qui peut entraîner ceux qui ne sont 
guère prudents dans les pares accusations d’anti­
sémitisme ou de judéophobie. Il est troublant de 
constater qu’il y a des gens qui scrutent les ar­
ticles et même les forums de discussion pour 
trouver le moindre extrait qui peut être inteipré- 
té comme étant de la judéophobie. [...]

Réplique

Dany Leblanc omet un fait lorsque le prési­
dent du Conseil de la souveraineté, Gé- 
rald Larose, a pris connaissance des propos ju­

déophobes tenus sur les forums de son orga­
nisme, il était lui-même indigné et les a fait 
supprimer dans l’heure qui a suivi 

Antoine Robitaille

V



LE DEVOIR. LE MERCREDI 18 A O 0 T 2 0 0 4

IDÉES
A 7

Une alliance dans le crime ?

La face cachée des gangs de rue
Perçues jadis comme une simple structure de socialisation des jeunes, 

elles sont devenues progressivement un problème d’ordre public

ARCHIVES LE DEVOIR

Les activités criminelles des gangs de rue sont aujourd’hui bien structurées.

»t* < r1

MARIA MOURANI
Sociologue et criminologue

e phénomène des bandes de 
jeunes soulève beaucoup de 
passion dans la société en gé­
néral. Que ce soit à travers les 
médias ou de nombreuses re­
cherches, les bandes de 
jeunes sont perçues comme 
des groupes violents, crimi­
nels, dangereux et essentielle­
ment composées de jeunes is­
sus de l’immigration. Les der­
nières vagues de violence à 

Montréal ont remis à l’avant-plan ce phénomène 
fort stéréotypé. Au delà des prénotions et des préju­
gés, l’analyse suivante prend sa source dans une 
étude qualitative que j’ai menée auprès de jeunes de 
bandes de rue de la grande région montréalaise 
{Les bandes de jeunes de la région de Montréal et 
leurs liens avec les organisations criminelles adultes, 
Université de Montréal, 2003).

Les études sur les bandes de jeunes sont apparues 
aux alentours des années 20 avec, çntre autres, les 
grandes études urbaines faites aux Etats-Unis, où ar­
rivaient des flots d’immigrants de l’Europe et 
d’autres horizons. Ce phénomène qui était au départ 
perçu comme une simple structure de socialisation 
des jeunes, peu agressive, est progressivement deve­
nu un problème d’ordre public, violent, un produit de 
l’immigration et du choc des cultures.

En fait, ce changement de perception a pris son 
essor après la Deuxième Guerre mondiale pour se 
maintenir encore jusqu’à nos jours avec le rejet des 
thèses eugénistes qui cédèrent la place à un para­
digme «culturaliste», où la criminalité était expli­
quée en fonction de l’adaptation ou de l’inadapta­
tion des acteurs, voire de leur incompétence. De 
fait, les recherches sur les bandes de jeunes, ou 
«gangs de rue», ont baigné dans ces changements. 
Ces groupes sont alors devenus l'expression d’une 
jeunesse dépravée, déracinée, criminelle, issue de 
l’immigration et forte de «ses cultures originelles 
violentes».

Impuissance
Cependant, malgré le grand nombre d’écrits sur 

les bandes de rue, les services policiers et les autres 
intervenants œuvrant auprès des jeunes ne semblent 
pas pouvoir pallier l’ampleur du phénomène. Nous 
croyons que cette impuissance serait la résultante, 
d’une part, de l’amalgame de ces groupes dans un 
même profil préétabli pendant les années 50 et, 
d’autre part, d’un manque de consensus en ce qui a 
trait à la définition du concept même de bande.

Nous constatons que les bandes actuelles ne res­
semblent plus à celles des années antérieures mais 
continuent d’être conceptualisées et traitées de la 
même manière. Or ces bandes sont de plus en plus 
organisées, à l’image des organisations criminelles 
adultes qui les «commanditent».

Par ailleurs, il serait réducteur de croire que 
toutes les bandes de rue ont forcément des liens 
avec des organisations criminelles. Toutefois, celles 
qui en ont, même si elles sont peu nombreuses, mé­
ritent qu’on s’y attarde puisque ce sont généralement

ces groupes qui participent activement au marché 
illicite et font la manchette des médias.

Avec le temps, ces bandes de rue sont devenues 
des «institutions» commerciales, fortes de l’immobi­
lisme des cornants de pensée, ayant su développer 
des relations de «partenariat» ou de «paternité» avec 
les dominants du marché illicite. Elles s’inscrivent à 
l’ère de la mondialisation de la criminalité et visent le 
partenariat mondial. Ces bandes ne devraient donc 
plus être conceptualisées à travers un carcan «cultu­
raliste» mais plutôt repensées en fonction de notions 
d’organisation, de business. À l’image des organisa­
tions criminelles, qui font figure de multinationales, 
ces bandes de jeunes, imprégnées des valeurs néoli­
bérales, visent à devenir aussi fortunées et aussi 
puissantes que les motards ou les mafias.

Ressembler au Parrain
Les «grosses» bandes de rue, comme les CDP, les 

Black Dragons ou les Beaux-Gars, entretiennent des 
relations étroites avec les organisations criminelles 
adultes. Elles ne peuvent se maintenir sur le marché

illicite ou survivre dans le milieu sans l’accord de ces 
organisations qui les utilisent d’ailleurs en sous-trai­
tance ou comme de petits grossistes, voire comme 
des berceaux de recrutement

D’ailleurs, les bandes de rue qui entretiennent des 
relations avec des organisations criminelles ont 
beaucoup plus de facilité à maintenir leur compétitivi­
té sur le marché illicite. Elles sont mieux protégées 
des risques du milieu criminel (assassinats, etc.) ou 
judiciaire (arrestations, etc.) et disposent de res­
sources économiques (drogue, argent, femmes, 
etc.), sociales (contacts judiciaires, politiques, d’af­
faires, etc.), culturelles et symboliques.

Somme toute, la réussite «professionnelle» se 
traduit alors par le besoin de ressembler au Parrain 
ou à Scarface. Ces jeunes rêvent d’être recrutés 
par les Hell’s Angels ou par la mafia italienne. Les 
guerres intestines, les assassinats deviennent non 
seulement des stratégies de lutte pour le contrôle 
du marché illicite mais aussi un moyen de se faire 
connaître dans le milieu, de faire son «nom», sa pla­
ce, de se faire recruter.

Cependant, le recrutement des jeunes passe par 
un système de «copinage» et de favoritisme familial. 
Généralement, les positions de pouvoir sont investies 
par des acteurs proches des décideurs et souvent de 
la même famille. D’autre part, certaines organisa­
tions criminelles tendent à recruter leurs futurs «em­
ployés» ou leurs «soldats» dans des bandes de même 
composition ethnique (par exemple, la mafia chinoi­
se par rapport aux Black Dragons). D’autres préfére­
ront sélectionner leurs recrues dans leur entourage 
immédiat et utiliser les membres de bandes alliées 
uniquement comme des soldats (par exemple, les 
Hell’s Angels contre les Crack Down Posses).

L’homogénéité ethnique apparaît donc être la ré­
sultante d’un certain protectionnisme des positions 
de pouvoir des dominants. D'ailleurs, certaines 
bandes multiethniques deviennent de plus en plus 
homogènes au fur et à mesure qu’on se rapproche 
des sphères de décision. De la même manière, les 
guerres, les conflits et les purges internes sont da­
vantage des stratégies d’élimination de la concurren­
ce plutôt que des conflits ethniques.

Le leadership de Bernard Landry

Des débats d’idées plutôt 
qu’un appel improductif

PHILIPPE BOUCHER 
Président du comité régional des jeunes 

du Parti québécois de Montréal-Ville-Marie*

—... ans l’édition du journal Le Devoir du 14

D
août dernier, Marc Brière, 
Claudette Chalifour, Claude-G.

Charron et Jeannine Valois, 
militants du Parti québécois 

(PQ) de la région de Mont-

Nous
attendons

sommes en train de redéfinir les1)ases de notre 
mouvement?

Les jeunes veulent des propositions et des débats 
constructifs sur les grands enjeux actuels, et de 
telles sorties publiques ne permettra sûrement pas à 

notre parti de se renouveler et d’être prêt 
pour les prochaines élections.

impatience 
la conclusion 

de la
réflexion de 
notre chef

réal-Ville-Marie, demandaient au chef du avec 
parti, Bernard Landry, de quitter ses 
fonctions dans l’espoir, disaient-ils, de «re- 
nouveler le programme, les règlements et 
les stratégies du PQ». De telles déclara­
tions incendiaires tendent à démontrer la 
difficulté pour certains militants de 
mettre en perspective un élément fonda­
mental qui caractérise notre parti: le PQ 
est un parti d’idées. Si leur but était d’en­
courager les débats d’idées, ils ont com­
plètement raté leur cible.

Au cours des derniers mois, Bernard Landry a 
demandé aux militants du PQ de participer à l’une 
des plus vastes consultations de son histoire avec la 
«saison des idées». Les rapports de ces chantiers 
seront rendus publics à la fin du mois d’août et les 
résultats, si on se fie aux grandes discussions qui 
ont entouré l’exercice, seront très concluants. De­
vant ce «brassage d’idées» historique et la venue du 
prochain congrès, est-il justifiable que quelques per­
sonnes tentent de faire dévier le débat sur les indivi­
dus plutôt que sur les idées? A notre avis, la priorité 
du Parti québécois devrait être de se pencher sur 
des enjeux fondamentaux déterminante pour l’ave­
nir de notre nation.

Nous avons toujours été un parti sérieux et cré­
dible. La «saison des idées» a permis à plus de 5000 
personnes de s’exprimer et elle marquera un cha­
pitre important de l'histoire de notre parti. Or pour­
quoi faut-il que certains s’attardent dans des débats 
qui ne pourront qu’être improductifs alors que nous

Un chef élu démocratiquement
Où étaient ces militants lors du 

congrès de mars 2001, lorsque M. Landry 
a été élu président du Parti québécois? La 
légitimité de M. Landry est établie par le 
fait que tous les membres du PQ ont fait 
le constat que c’était l’homme de la situa­
tion. Après quatre années à la tête du PQ 
et une défaite électorale, les membres ont 
le droit de se poser des questions sur ce 
que propose M. Landry. Le congrès de 
2005 sera l’endroit par excellence pour 
permettre aux militante d’évaluer le plan 
d’avenir de M. Landry.

Notre chef procède actuellement à une réflexion 
sur son avenir politique et nous l’invitons à inclure 
dans sa réflexion les idées qu’il aura à proposer pour 
le Québec de demain. Nous attendons avec impatien­
ce, comme tous les militante du parti, la conclusion 
de sa réflexion. M. Landry a beaucoup fait pour le 
Québec au cours de sa vie publique et, aujourd’hui, 
devant les grands mouvements qui secouent le PQ, 
la mobilisation doit s’organiser autour de positions 
politiques et non pas sur le culte du «messianisme» 
de certains militante.

* Lettre cosignée par Sébastien Cloutier, président 
du Comité national des jeunes du PQ, Elsie 

Lefebvre, candidate du PQ dans Laurier Dorion, 
Pascal Bérubé, ancien président du Comité 

national des jeunes du PQ, jean-Philippe Roy, vice- 
président à l’organisation au Comité national des 

jeunes du PQ, ainsi que par 55 autres jeunes 
militants du Parti québécois.

En plein âgisme
CLAUDE G. CHARRON 

Montréal

a
insi donc, aux quatre péquistes qui ont 
publiquement invité leur président à pas­
ser honorablement le flambeau à quel­
qu’un d’autre {«Appel à Bernard Landry», 
Le Devoir, les 14 et 15 juin 2004), Bernard 
Landry répond: «Ce sont des gens plus 
vieux que moi qui veulent que je m’en aille, 
et des gens beaucoup plus jeunes veulent que 
je reste, f imagine qu’il y en a qui croient à 
l’alliance intergénérationnelle.» C’est parce 
que je suis un des «vieux» que Bernard 

Landry a ainsi interpellés et que je crois 
justement que les liens entre militante de 
générations différentes sont actueflement 
défaillants au PQ que je me permets d’in­
tervenir personnellement dans le débat 

Tout d’abord, M. Landry aurait eu intérêt 
à mieux consulter la liste des membres. Il 
aurait constaté que les deux signataires fé­
minines de l'appel sont de quelques années 
plus jeunes que lui. Je me refuse à croire 
qu'il n’ait pas tenu compte de ce fait unique­
ment parce qu’il attacherait moins d’impor­
tance à l'opinion des femmes. De toute façon, ce qui 
est grave id, c’est l’écart qui, au PQ, sépare de plus en 
plus jeunes et vieux militants. Et d'après ce que j’ai eu 
l’occasion de vivre en tant que militant dans le comté 
de Marquette, je constate que Bernard Landry est en 
grande partie responsable de cet écart

Anecdote révélatrice 
En février 2003, moi et Jeannine Valois, également 

signataire de l’appel, étions parmi les «vieux mili­
tante» qui ont accepté de faire partie de l’exécutif du 
PQ de Marquette. Nous étions six «vieux» avec du 
temps à donner à l’occasion des élections qui s’en ve­
naient à grands pas. Le nouveau président de l’exécu­
tif a manifesté son intention de se présenter à l’inves­
titure du comté. Lors de cette assemblée annuelle, il 
était déjà évident que les officiels du parti qui étaient 
présente n’étaient pas favorables à cette candidature.

Le «très jeune» vice-président nous a vite mis au 
courant du fait que le cénacle présenterait son candi-

Les liens 
entre

militants de 
générations 
différentes

dat et que nous devrions partager un local électoral 
avec le comté voisin, dans le comté voisin, sans 
consultation avec nous. Nous, les «vieux», pensions au 
contraire que, pour la visibilité du parti dans Marquet­
te, il était primordial qu’il y ait une course à l'investitu­
re et que le local électoral soit situé dans le comté.

Peine perdue: le «national» avait tout arrangé avec 
notre «jeune» vice-président Pas d’assemblée d’investi­
ture. Pas de local électoral dans le comté. Et les 

«vieux» n’avaient plus un mot à dire: le comi­
té électoral, dont le directeur de campagne 
était notre «très jeune» vice-président, nous 
avait remplacés. Le comité exécutif rendu 
impuissant les vieux ont alors écrit deux 
fois à Bernard Landry pour protester contre 
cette façon peu démocratique d’agir. Ils 
n’ont jamais reçu d’accusé de réception de 
leurs missives. Devant un tel intérêt pour les 
«vieux», ceux-ci ont décidé de laisser faire le
«jeune» pendant la campagne, sont A l’as -- ^

actuellement
défaillants

’assemblée annuelle qui a suivi, je 
pensais bien me faire le porte-parole des 
«vieux» qui se sont sentis floués. Nenni. 
Les gens du parti veillaient au grain. Après 
que le «jeune» vice-président et ex-direc­
teur de campagne eut fait son rapport léni­

fiant un ancien président ayant enfin obtenu son job 
dans le parti est intervenu pour me faire taire. Cette 
objection a été acceptée par la «jeune» présidente 
d’assemblée. Vive la Hberté d’expression!

Bernard Landry n’aura pas de difficultés avec le 
nouvel exécutif de Marquette. Deux «très jeunes» 
militante résidant hors du comté se sont joints au 
«jeune» vice-président devenu président Celui-ci et 
les deux nouvelles recrues ont par la suite manifesté 
leur fidélité au chef en cosignant un texte où ils re­
prenaient très précisément ses orientations straté­
giques en ce qui concerne la marche à suivre pour 
accéder à l’indépendance.

C’est Bernard qui doit être content au lendemain 
de notre appel, le «très jeune» président de comté 
s’est publiquement dissocié de la position prise par 
deux anciens membres de l’exécutif de Marquette, 
et ce, sans qu’il ait consulté les «vieux» ayant été ré­
élus dans le nouvel exécutif. Vive les «jeunes» et vive 
la «saison des idées»!
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ACTUALITES 
Pénurie 

de médecins: 
l’AMC demande 

un milliard

Toronto — L’Association médicale canadienne de­
mande à Ottawa d’injecter 1 milliard $ en cinq ans 
pour remédier à la pénurie de médecins et élaborer 

une stratégie qui garantisse aux Canadiens un nombre 
suffisant de professionnels de la santé dans l’avenir.

Lors de son assemblée annuelle, hier à Toronto, 
TAMC a indiqué que des experts de la réforme du sys­
tème de santé ont identifié les pénuries de médecins 
(de toutes les spécialités), d’infirmières et de techni­
ciens comme l’un des principaux obstacles à la dimi­
nution des listes d’attente pour des interventions com­
me les greffes de prothèses de la hanche, les pontages 
coronariens et les traitements des cancéreux.

La réforme de la santé n'aura aucun sens si nous 
ne disposons pas d’un bassin suffisant de médecins 
et d’infirmières, et si ceux-ci n’ont pas les outils né­
cessaires pour s’occuper de leurs patients, a déclaré 
le docteur Sunil Patel, le président de l’association, 
qui représente 58 000 membres.

Le milliard de dollars réclamé par l’AMC servirait 
à financer un fonds de réinvestissement en res­
sources humaines en santé, afin d’accroître le 
nombre d’ouvertures pour les étudiants en médeci­
ne, le nombre de postes pour la formation des étu­
diants de 2 et S'cycles, tout en accélérant la résiden­
ce des diplômés en médecine provenant de pays 
étrangers, et en instituant un programme de recrute­
ment et de rétention des professionnels de la santé.

Presse canadienne

COTRONI
SUITE DE LA PAGE 1

Un autre de ses frères, Giuseppe Pep, ainsi que 
ses sœurs Maria et Palmina ne sont plus de ce mon­
de. D avait six enfants.

Le député Jean-Pierre Charbonneau, chroniqueur 
judiciaire au Devoir aux heures où le nom de Cotroni 
était synonyme de terreur, a croisé à au moins une 
occasion Frank Cotroni, qui marchait alors dans les 
traces criminelles de ses deux frères.

«Les Cotroni ont régné à Montréal du début des an­
nées 40 jusqu’à la fin des années 80. Au sommet de 
leur gloire, Frank était l’un des capitaines, il dirigeait 
une équipe de l'organisation», a rappelé M. Charbon­
neau au cours dTm entretien téléphonique.

«Contrairement à d’autres familles de la mafia en 
Amérique du Nord, Frank était proche des Canadiens 
français, comme on les appelait à l’époque. H avait été 
élevé dans le bas de la ville avec des Canadiens /fon­
çais. Il s’y était fait des amis», a-t-il ajouté.

Quand leurs destins se sont croisés, au Palais de 
justice, le journaliste Charbonneau avait 22 ans et fai­
sait ses débuts au Devoir où il écrivait des articles sur 
les mafiosi et leurs basses œuvres.

«C’était alors un personnage. Le nom de Frank Cotro­
ni, à Montréal, était synonyme de terreur, de mafia dure. 
R m’a dit: “Charbonneau, c’est toi?” C’était sa façon de 
m'envoyer un message, de me signifier que mes articles les 
embêtaient», raconte l'ex-joumaliste devenu député.

Presse canadienne
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RECOURS
«La facture totale des avocats [...] n’a aucune 

commune mesure avec ce que nous avons versé 
aux parents, c’est certain, et ça suscite beaucoup 

de questions sur le bien-fondé du recours collectif.»
SUITE DE LA PAGE 1

Jusqu’à maintenant, ce sont donc seulement 950 $ 
que le syndicat a déliés pour les parents.

À côté de ces miettes, le traitement des avo­
cats semble royal: en vertu de l'entente acceptée 
en 2003 par les deux parties en médiation, et au­
torisée par deux juges, le cabinet d’avocats Tru- 
del & Johnston — qui représentait le parent re­
quérant, Vincent-Alfred Gagné — a reçu 
350 000 $ en honoraires.

«La facture totale des avocats [des deux parties] 
avoisine les 400 000 $», a expliqué hier le président 
de l’Alliance des professeurs de Montréal, Pierre 
Saint-Germain. «Ça n’a aucune commune mesure 
avec ce que nous avons versé aux parents, 
c'est certain, et ça suscite beaucoup de 
questions sur le bien-fondé du recours col­
lectif. Est-ce que la cause était si recevable 
que cela? Est-ce que ces recours servent 
bien les gens qu’ils doivent servir?»

Et encore d’autres chiffres: si seules 
28 familles ont réclamé leur dû — sur un 
bassin possible de 55 000 parents — ils 
ont en revanche été quelque 5000 pa­
rents à signer le formulaire de désiste­
ment qui les effaçait automatiquement 
du recours collectif. Le syndicat y a 
d’ailleurs vu un appui à sa lutte pour 
l’équité salariale, ce pour quoi il avait dé­
crété trois jours de grève illégale.

L’Alliance s’en est bien tirée et il y a eu 
plus de peur que de mal, juge Mr Philip­
pe Trudel, l’un des deux avocats qui a in­
tenté le recours à la demande d’un pa­
rent. «Nous sommes déçus du nombre de 
réclamations des parents, c’est certain», a expliqué 
hier l’avocat, qui concède qu’il y aurait peut-être pu 
y avoir une meilleure manière de procéder pour en­
cadrer cette cause.

«Nous considérons tout de même que le recours a 
atteint ses objectifs parce qu’avant de décréter la grè­
ve, les profs y penseront peut-être davantage», ex­
plique M'Trudel. «Mais pour nous, en matière de re­
cours collectif, c'est un peu décevant.»

Quant aux honoraires que son cabinet a reçus, 
s’il concède leur volume imposant lorsque juxtapo­
sés aux dérisoires sommes données aux parents, 
l’avocat y voit une paie justement gagnée. «Les hono­
raires ont été autorisés par deux juges, et ils corres­
pondent aux efforts consentis et à l’ampleur du re­
cours» qui avait une valeur de près de 3 millions de 
dollars, explique M'Trudel.

Certains ont vu dans la procédure à suivre la cau­
se de si peu d’enfrain de la part des parents: un for­
mulaire à cueillir au greffe de la cour, une attesta­
tion à recevoir d’un commissaire à l’assermenta­
tion, puis retour à la cour pour étude de la deman­

de. Tout cela après la publication d’avis publics dans 
les quotidiens au plus fort de l’été. «C'est la manière 
défaire», explique M'Trudel. «Il n’y avait rien 
d’anormal là-dedans», ajoute Pierre Saint-Germain.

Quant à la conclusion d’un recours collectif, plus 
d’une façon de faire existent. Dans le cas qui nous 
intéresse, c’est un processus de médiation qui a 
donné lieu à une entente, cautionnée par les deux 
parties devant le tribunal. En vertu de cette entente, 
les avocats du requérant devaient être payés par le 
syndicat intimé.

En revanche, d’autres recours collectifs font l’ob­
jet d’un jugement, où les frais juridiques sont liés à 
la valeur totale du recours — ils correspondent 
alors généralement à 15 ou 20 % de la cagnotte. Ils 

peuvent aussi être fixés au prorata des 
montants réclamés ou, dans d’autres cas 
encore, lorsque le processus de réclama­
tion est jugé trop ardu, le verdict peut re­
commander le paiement d’une somme à 
un ou des organismes de charité.

Le syndicat, qui faisait face au tout dé­
but de l’entreprise juridique à une pénalité 
possible de 22 millions de dollars, peut 
maintenant souffler. «Nous avons pris le 
pari que cela nous coûterait moins cher en 
signant une entente de médiation qu’en fai­
sant face à un jugement», explique Pierre 
Saint-Germain. «Ce n’était pas alarmiste à 
l’époque de dire qu’une telle facture nous au­
rait mis en péril.»

Avec les 400 000 $ versés, le syndicat af­
firme ne pas frôler la catastrophe financiè­
re. Aucune hausse de cotisation n’est à 
prévoir, puisque la Centrale des syndicats 
du Québec (CSQ) a épaulé financièrement 

le syndicat membre, explique le président de 
l’APM.

«Avec du recul, on ne regrette pas notre décision», 
explique M. Saint-Germain. «C’est clair qu’on aurait 
pu faire bien d’autres choses avec cet argentdà, mais 
on a pris le pari que c’était la meilleure décision dans 
le contexte.»

L’avocat Philippe Trudel est conscient de la mau­
vaise image des juristes dans une cause comme cel­
le-là. «On est bien conscients de la différence entre les 
réclamations et les honoraires, mais ceux-ci ont été 
gagnés et autorisés par deux juges en vertu du résultat 
possible et de l’expérience.»

Sans en «tirer une leçon», cette première expé­
rience d’une entente liée à la médiation pourra tou­
tefois fournir «une indication pour trouver la 
meilleure méthode de recouvrement pour une situa­
tion damée», conclut l’avocat «Peut-être que dans ce 
cas-ci il aurait été mieux de payer un montant à un 
organisme de charité? Je ne sais pas. Peut-être.»

Le Devoir

BLAIR
SUITE DE LA PAGE 1

Mais ce dernier, toujours avide de publicité, a pro­
fité de l’occasion pour transformer cette visite amica­
le en show à l’américaine.

En pantalon de lin beige et bandana, «Silvio» a en­
traîné «Tony» dans un bam de foule dans l’une des 
stations balnéaires les plus réputées de llle.

Le dîner, égayé par des chansons napolitaines, a 
été suivi par un feu d’artifice aux couleurs de l’Italie 
et de la Grande-Bretagne avec le slogan «W Tony» 
(Viva Tony) inscrit dans le ciel sarde.

La presse britannique se gausse depuis le début 
des vacances des Blair de la fascination qu’exercent 
sur le chef du gouvernement britannique les grandes 
fortunes du monde et du goût du luxe du cfirigeant 
travailliste.

«Pour les Blair, qui adorent les cadeaux, venir dans 
la propriété immense de Berlusconi en Sardaigne est 
un acte de naïveté ou de cupidité, ou encore l’expres­
sion de la soumission de Blair aux riches», écrit le quo­
tidien de droite Daily Mail.

Jusqu’au 25 août, les Blair feront une escapade en 
Toscane chez le prince Girolamo Guicciardini Stroz- 
zi, un ami de longue date. Dans son domaine près du 
village médiéval de San Gimignano. Sa Seigneurie 
produit l’un des meilleurs chiantis de la planète. C’est 
à La Cusona qu’aurait été conçu le petit Léo, dernier- 
né des quatre enfants Blair, né en 2000.

La villa de Cliff Richard
Auparavant, le chanteur à la guimauve Cliff Ri­

chard leur a laissé pendant dix-huit jours sa villa de la 
Barbade, une île paradisiaque des Antilles, ainsi 
qu’un petit chalet situé sur la plage. Un industriel bri­
tannique a mis à la disposition des Blair une vedette 
rapide pour effectuer des sorties en mer.

Ces vacances soleil et palmiers «commanditées» 
suscitent bien des controverses. «S’il avait dû régler 
ses vacances familiales de sa propre poche, son salaire 
de premier ministre y serait passé»: le Daily Mail a 
évalué ces vacances gratuites à 150 000 livres. Soit 
presque autant que son salaire de premier ministre, 
fixé à 175 000 livres par année. La facture représente­
rait un quart des revenus du couple (Mme Blair 
étant une avocate de renom du Barreau londonien).

«C’est extravagant. Mme Thatcher prenait une ou 
deux semaines de vacances maximum et payait tou­
jours sa note d’hôtel. Lui prend des vacances de rêve à 
l’œil que la majorité de ses électeurs ne pourraient ja­
mais se permettre», s’insurge Andrew Rosindell, vice- 
président de l’opposition tory, en évoquant les dé­
rives des champaign socialists, l’équivalent britan­
nique de la «gauche caviar».

Pour la presse travailliste, gênée, ces extrava­
gances sont d’autant plus surprenantes que le locatai­
re du 10 Downing Street passe volontiers pour un 
homme frugal, peu porté sur le luxe.

Invoquant des impératifs de sécurité et la pression 
des paparazzi, un porte-parole du premier ministre a 
indiqué que l’hôtel était tout simplement impossible 
pour garantir sa tranquillité. Downing Street a tenu à 
préciser que Tony Blair a fait une contribution, dont 
le montant n’a pas été précisé, aux œuvres caritatives 
préférées de ses hôtes.

Reuters et Le Monde

Avec
les

400 000$ 
versés, 

le syndicat 
affirme 
ne pas 

frôler la 
catastrophe 
financière

NOTRE-DAME
Entre la Ville et le MTQ, il ne resterait 

qu'une seule pierre d'achoppement: la limite de vitesse
SUITE DE LA PAGE 1

de tous les ordres politiques et ensuite les représen­
tants de la Chambre de commerce et d’industrie de 
l’est de Montréal (CCIEM). «Mais on est confiants 
qu’on aura un projet qui suscitera l’adhésion de tous», 
a-t-il dit

Lundi, la leader de l’opposition, Claire Saint-Ar­
naud, de Vision Montréal (VM, parti de Pierre 
Bourque), a affirmé que des esquisses du projet 
avaient déjà été présentées aux conseillers de 
ITJCIM (la parti du maire Tremblay) de l’est de Hie, 
«rencontre dont nous [élus de VM du secteur] avons 
été exclus». Par ailleurs, à la CCIEM, on soutenait 
qu'une rencontre était imminente entre la présidente 
Diane Saint-Germain et Claude Dauphin. Rencontre 
qui pourrait «survenir aussi vite que jeudi [demain]», 
a dit M. Saint-Germain.

Vitesse
Selon nos informations, entre la Ville et le MTQ, il 

ne resterait qu’une seule pierre d’achoppement la li­
mite de vitesse. Montréal souhaite la réduire à 60 
km/h alors que le MTQ, se basant sur des simula­
tions informatiques, croit qu’une vitesse supérieure 
s’impose pour éviter la congestion. Mais M. Dauphin 
est ferme: «On ne veut pas que les gens traversent 
Montréal à 100 km/h. »

Le différend entre la Ville et le MTQ à propos de 
la modernisation de la rue Notre-Dame ne date pas 
d’hier. Le ministère y voit une autoroute en tranchée 
(de type Décarie) alors que la Ville préfère un «bou­
levard urbain».

Claude Dauphin explique que Montréal a décidé 
de «reprendre le lead» dans ce dossier en embau­
chant, le 16 juin dernier, trois firmes pour l’aider à 
«démontrer au MTQ» qu’il était possible de ne pas re­
produire les mêmes erreurs que par le passé à Mont­
réal, telles les autoroutes VilleMarie et Décarie, tout 
en obtenant bien sûr une circulation plus fluide. Le 
maire Gérald Tremblay, au conseil de ville le prin­
temps dernier, a même fait une sortie vigoureuse où 
il avait imputé ouvertement plusieurs erreurs ur­
baines commises dans la métropole au MTQ et à 
Québec.

Impatience
L’opposition, Claire Saint-Arnaud en tête, reproche 

à la Ville de renvoyer le dossier à la case départ: 
«C’est une étude de trop dans un dossier qui a déjà 
beaucoup trop traîné.» Elle rappelle que la Ville avait 
promis une solution «pour la fin de juin» et que nous 
sommes presque à l’automne. «La population com­
mence à s’impatienter», dit-elle, notant que des péti­
tions s’organisent. Déjà, le printemps dernier, la 
CCIEM faisait placer de grands panneaux de publici­
té exprimant l'exaspération de la population de l'Est

M. Dauphin rétorque que l’on attend une solution 
depuis 30 ans dans ce dossier, «ce n’est donc pas un 
ou deux mois de plus qui vont nous faire mourir». 11 
ajoute que le coût des trois contrats octroyés totalise

moins de 75 000 $: «C’est bien peu, compte tenu que le 
ministère a jusqu’à maintenant consacré environ huit 
millions de dollars à développer la solution autoroutiè­
re.» Etant donné l’urgence, l’embauche des trois 
firmes (TraVol, Atelier Urban Soland et In Situ Simu­
lation) s’est faite sans appel de propositions parce 
que, comme la loi le permet, chacun des contrats 
coûtait moins de 25 000 $. Au fait, les tensions entre 
la Ville et le MTQ transparaissent même dans les pa­
piers administratifs obtenus par Le Devoir et où l’on 
peut lire: «Le MTQ ne permettant pas à la Ville de 
Montréal de piloter les équipes déjà affectées au projet 
de la rue Notre-Dame afin de développer les fonde­
ments d’un concept de véritable boulevard et ce, dans 
un court délai, la Ville de Montréal doit nécessaire­
ment solliciter l’aide de services professionnels.»

M. Dauphin prétend toutefois que, dans les der­
niers mois, le ministère a offert une collaboration 
exemplaire à la Ville, communiquant toutes les don­
nées nécessaires aux firmes embauchées et aux in­
génieurs de la Ville.

Montréal a aussi fait son bout de chemin pour ob­
tenir l’accord du ministère. Le directeur du transport 
et du réseau artériel à la Ville de Montréal, Jacques 
Gagnon, souligne que l’on parle de moins en moins 
de «boulevard» mais «d’axe routier urbain», notion à 
mi-chemin entre une grande rue et une autoroute. 
Des comparables? Chose certaine, «ce ne sera pas un 
boulevard comme René-Lévesque», dit M. Gagnon. Ça 
ressemblerait davantage à Henri-Bourassa, et «plus 
encore peut-être au bout de la 440, à Laval», endroit 
où «l’autoroute devient une sorte de boulevard mais 
sur lequel les feux sont passablement distancés».

Le projet de la ViÜe comportera donc des feux 
de circulation. «Ce n’est pas la meilleure idée en vil­
le», commente Claire Saint-Arnaud. La conseillère 
dit avoir consulté des ingénieurs routiers qui trou­
vent que «ça ralentira la circulation et créera de la 
congestion».

M. Gagnon rétorque que, «si l’on fait une autoroute 
de type Décarie, il va falloir vivre avec car ce ne sera 
pratiquement plus possible de retourner en arrière». 
De plus, il note que la tendance actuelle va beaucoup 
plus, au cœur des centres-villes, «dans le sens de 
construire en pensant à l’urbain plutôt qu’à l’autorou­
tier». Claude Dauphin ajoute que «Ton construit pour 
plus de 50 ans, il ne faut pas se tromper».

Mais Mme Saint-Germain, de la CCIEM, souligne 
qu’elle veut une solution «le plus vite possible», que 
celle-ci «vienne du ministère ou de la Ville». Elle 
prend soin de dire que le dernier projet du ministère 
lui semblait «très convenable» et qu’eDe a hâté de voir 
celui de la Ville. Quant à l’idée d’en faire un boule­
vard ou un axe urbain, elle note que «Notre-Dame, 
c’est un coin complètement industriel pour nous. Qu’il 
y ait des tranchées ne nous dérange pas.»

Harel pour l’autoroute
La députée péquiste d’Hochelaga-Maisonneuve, 

Louise Harel, renchérit: au sud de Notre-Dame, 
«ce sont des voies ferrées». Elle affirme que 14 000

véhicules lourds, «qui transportent souvent des ma­
tières interdites ailleurs», circulent sur cette voie 
chaque jour. En tout, c’est 90 000 véhicules qui y 
transitent quotidiennement. «Notre-Dame ne peut 
pas être un boulevard bucolique», tranche-t-elle. Ce 
qui dérange par-dessus tout Mme Harel, dans la 
solution «boulevard», c’est la nécessité d’installer 
des palissades antibruit sur son côté nord. Elle y 
voit une solution «de type banlieue». Bref, à ses 
yeux, il est nécessaire que Notre-Dame soit en 
tranchée car, à l’heure actuelle, la congestion 
conduit automobilistes et camionneurs à éviter 
Notre-Dame en prenant des voies secondaires. 
«Alors, ils se mettent à envahir le quartier», dit-elle. 
L’autoroute en tranchée permettrait aussi, selon 
elle, de réunir en surface des parcs du quartier. 
Mme Harel évoque une hypothèse: «Si l’adminis­
tration municipale souhaite autant un boulevard, 
c’est qu'elle souhaite au fond déménager le port de 
Montréal, ce qui est une absurdité.»

Vive la congestion
Son de cloche totalement différent du côté de Ri­

chard Bergeron, chef du nouveau parti municipal 
Projet Montréal (PM), qui félicite la Ville de Mont­
réal de ne pas céder devant le ministère. M. Berge­
ron, auteur d’un Livre noir de l’automobile et qui 
travaille à l’Agence métropolitaine des transports, 
estime que «le discours de la congestion, c'est l’arme 
idéologique des constructeurs de route et des ven­
deurs de chars, qui n'ont qu’un slogan: motorisez- 
vous». Selon lui, «il n’y a pas de congestion à Mont­
real», si on compare la métropole à d’autres 
grandes villes du monde. Et il est ridicule «d’aug­
menter la capacité véhiculaire» de Notre-Dame 
pour favoriser le «développement économique». En 
effet, rendre la circulation plus fluide ne fait que 
transformer Montréal en site qu'on traverse mais 
qu on n’habite plus. «Or, depuis 1990, on a perdu 
20 OOO Montréalais chaque année». Des gens, prin­
cipalement des familles, «qui sont allés vivre dans 
les couronnes». Cet exode est le pire coût écono­
mique que 1 on puisse imaginer, dit-il, et conserver 
ces gens sur 1 île équivaudrait à un investissement 
de plusieurs milliards. Bref, non seulement fau- 
drait-u faire de Notre-Dame un boulevard urbain, 
dit M. Bergeron, mais celui-ci devrait être plus 
étroit et comporter une importante ligne de tram­
way en son centre.

Concernant le tramway, Claude Dauphin se dit «en 
principe d’accord» avec M. Bergeron, mais il précise 
qu une telle avenue n’est pour l’instant pas à l’ordre 
du jour rue Notre-Dame. Dans le projet qui sera dé­
posé bientôt, «il y aura cependant d’importantes voies 
réservées, au centre, pour le transport en commun», 
note-t-il. Par ailleurs, il souligne qu’actueflement des 
tea vaux mineurs sont effectués dans la rue Notre- 
Dame pour la rendre plus sécuritaire «en attendant 
les grands travaux».
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